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LE DROIT 
DE SUCCESSION LÉGITIME 

A ATHÈNES 



^ ANS cette étude sur les antiquités jurî- 
\ diques d'Athènes, nous allons essayer 
f d'exposer , aussi complètement que 
', possible, les règles qui présidaient à 
la dévolution des successions ab intestat. 

Ce sujet a toujours été considéré comme le plus 
obscur de tout le droit civil athénien, et, bien 
que plusieurs monographies spéciales lui aient été 
consacrées (i), nous pouvons dire, sans méconnaître 

(i) N, Volcmar, De intestatûrum Athenimsium heredita- 
tibus, Francfort-sur-l'Oder, 1778 ; W. Jones, Ifée, Oiftird , 
'779 i C, C. Bunsen, De jure hereditario Athenientium t 




las efforts de nos prédécesseurs , que toutes les 
difficultés n'ont pas été résolues. 

Si tous les discours des orateurs athéniens dont 
les titres nous ont été conservés étaient parvenus 
jusqu'à nous, ils nous auraient sans doute fourni 
des documents précieux pour notre étude ; mais le 
temps ne les a guère épargnés. Le plaidoyer d*Isée 
sur la succession d'Archépolis (i) , les plaidoyers 
de Lysias sur les successions d'Androclide (2) , de 



Gôttingue, 181 3 ; E. Gans, Das Erbrecht in weltgeschichtli- 
cher Entwickelung , Berlin, 1824; G. de Boor, Ueber das 
attische Intestaterbrecht , Hambourg, i838 ; H. Schelling, 
De Solonis legibus, Berlin, 1842; C. Giraud, Du droit de 
succession che:( les Athéniens ^ Revue de législation, t. XVI, 
p. 97 et s.) , Paris, 1842 ; D. E. Maurocordato , Thèse pour 
le doctorat en droit, Paris, 1847; E. Schneider, De jure 
hereditario Atheniensium j Munich, i85i. — Hermann, Pri- 
vât alterthûmer^ 2e édition, § 64, 3, cite encore : Seifert , De 
jure hereditario ilf/ienzenstum, Greifswald, 1842, et plusieurs 
articles de critique, publiés dans des Revues allemandes, par 
Platner, Schoemann, Hermann, etc. — M. Georges Ferrot, U Élo- 
quence politique et judiciaire à Athènes, première partie, 
1873, p. 339 et suiv., a récemment tracé une esquisse 
des lois suivant lesquelles à Athènes les biens se transmet- 
taient de génération en génération. » — Enfin , M. Grasshoff 
vient de publier un premier fascicule de Symbolœ ad doctri- 
nam juris attici de hereditatibus, Berlin, 1877. — M. Van den 
Es, recteur du gymnase d'Utrecht, auteur d'un remarquable 
mémoire De jure familiarum apud Athenienses, Leyde, 1864, 
prépare, depuis plusieurs années, une dissertation sur le 
droit de succession à Athènes. 

(i) Djdot, Oratores attici, t. II, p. 32 3. 

(2) Eod. lac, p. 294. 
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Dîogène (i) , d'Hégésandre (2), de Théopompe (3) , 
de Macartatos (4) , de Polyen (5) , ceux d'Hypéride 
sur les successions d'Hippée (6) et de Pyrrhandre (7), 
ceux de Dinarque sur les successions d'Arche- 
phon (8) et de Mnésiclès (9) sont perdus. D'autres 
discours, relatifs à des inh-maioa d'épiclères , com- 
posés par Lysias pour les filles d'Antiphon (10), 
d*Onomaclès (ii) et de Phrynichos (12}, par Isée 
contre Lysibios (i3) et contre Satyros (14), par 
Dinarque pour la fille d'Iophon (i5) et pour une 
autre héritière réclamée par Hég<lochos (16) , ont 
également péri. Nous sommes réduits à consulter 
les onze discours d'Isée (17), qui tous se rapportent, 

(i) Eod, toc, p. 267. 

(2) Eod, /oc, p. 27?. 

(3) Eod. loc, p. 273. 

(4) Eod, loc»f p. 282. 
(b) Eod. loc, p. 289. 

(6) Eod. loc, p. 412. 

(7) Eod, loc, p. 4.23. 

(8) Eod, loc.f p. 452. 

(9) Eod. loc*, p. 452. 

(10) Eod, loCf p. 258. 

(11) Eod. loc, y p. a88. 

(12) Eod, loc, p. 297. 
(i3) Eod. loc, p. 337. 
(14) Eod, loCj p. 341. 
(i5) Eod* loc, p. 45 1. 

(16) Eod. loc, p. 45 1. — Nous ne citons pas un discours 
d'Isée sur la succession d'Alexandre^ Didot, II, p. 323, parce 
qu'il nous paraît certain que ce discours est le même que 
telui qu'Isée composa pour la succession d^Aristarque. 

(17) Didot, Oratores attici, I, p. 236 et suiv. 
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de près ou de loin, à des contestations héréditaires , 
et les trois discours de Démosthène contre Ma- 
cartatos (i) , contre Dionysodore (2) et contre 
Léocharès (3). 

Il faut même procéder avec la plus grande réserve 
dans l'examen de ces plaidoyers. Nous savons , en 
effet, que, lorsqu'une riche succession venait à s'ou- 
vrir, les prétentions les plus injustes et les plus 
invraisemblables ne tardaient pas à se faire jour, 
et qu'elles trouvaient des défenseurs. — Quand 
Nîcostrate , dont la fortune s'élevait à deux talents, 
fut frappé par la mort, de toutes parts se présen- 
tèrent des gens qui voulaient recueillir sa fortune. 
Les uns, qui ne l'avaient jamais connu, se cou- 
vrirent de vêtements de deuil et pleurèrent comme 
fils adoptifs , comme neveux , comme cousins , ce 
parent improvisé. D'autres, n'espérant pas faire 
admettre ce mensonge, invoquèrent soit des dona- 
tions, soit des testaments, soit des condamnations 
judiciaires qui leur attribuaient une partie de l'hé- 
ritage. Il s'en trouva même qui soutinrent que 
jadis le défunt avait été leur esclave, qu'ils lui 
avaient donné la liberté , et qu'ils devaient comme 
patrons recueillir la succession de leur affranchi. 
Le plus hardi de tous réclama l'hérédité , non pas 
pour lui, mais pour un jeune enfant de trois ans, 
auquel, disait-il, Nicostrate avait donné la vie à 



(i) Reiske, p. 1049 ®^ ^^î^- 

(2) Reiske, p. 1282 et suiv. 

(3) Reiske, p. 1079 et suiv. 
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Athènes, bien qu'il fût de notoriété publique que 
depuis neuf ans il n'avait pas paru dans cette 
ville (i). — Qu'on ne s'extasie donc pas devant 
l'impudence des hérédipètes de Rome ; ils restaient 
bien loin en arrière de leurs confrères d'Athènes. 
Le mal était si grand que, pour y remédier, l'ora- 
teur Isée proposait de condamner tout individu, 
qui succombait dans une pétition d'hérédité, à 
payer au trésor public , non pas une simple amende, 
mais une somme égale à la valeur de la succession 
injustement réclamée, o Grâce à cette pénalité, 
disait-il, les lois d'Athènes ne seront plus outra- 
geusement violées; les véritables héritiers seront 
protégés contre des attaques mal fondées , et on ne 
prêtera plus aux défunts des volontés qu'ils n'ont 
jamais eues (2). )> 

En attendant les réformes proposées, Isée ne 
dédaignait pas de spéculer sur l'ignorance des juges 
et de prêter son ministère aux gens avides qui, 
contrairement aux lois , voulaient s'emparer d'une 
succession. « Caché derrière le plaideur pour lequel 
il écrivait, le logographe employait, sans être retenu 
par aucune honte, toutes les ruses du métier; il ne 
se familiarisait que trop avec les moyens de colorer, 
d'arranger, d'altérer la vérité, en parcourant tous 
les degrés qui , de l'hyperbole ou de la réticence , 
conduisent insensiblement jusqu'au mensonge (3). » 



(i) Isée, De Nicostrati hereditate, §§ 7-9^ Didot, p. 262. 

(2) Isée, loc, cit., § 11. 

(3) H. Weil^ Les Harangues de Démosthènep 1873 , p. xiv. 
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Ainsi, les documents peu nombreux que les ora- 
teurs nous ont conservés doivent être utilisés avec 
discrétion, et Ton peut toujours craindre de tomber 
dans quelque piège destiné aux Héliastes. 

Les difficultés que nous venons de signaler seront 
notre excuse si l'étude que nous soumettons au 
jugement des lecteurs leur paraît encore très- 
imparfaite. 




CHAPITRE PREMIER. 



DES DIVERS ORDRES DE SUCCESSIBLES. 



■j ouR être admis à succéder, d'après le droit 
' attique, il fallait avoir ï'i-^isTtia (i), 

h'if'/im^ia , ou aptitude légale à 
I recueillir une hérédité , ne doit pas 
être confondue avec la ou-j-féveia , ou parenté repo- 
sant sur le lien du sang (2). Une personne peut 



(1) Nous ne croyons pas devoir suivre l'exemple de plu- 
sieurs de DOS prédécesseurs qui ont, au début de leur travail, 
essayé de donner des définitions précises des mots fÉvot , 
uvfttitai, oTxoî , etc., que l'on rencontrera si fréquemment 
dans te cours de cette étude. A l'origine , chacun d'eux a pu 
avoir une signification particulière nettement déterminée ; 
mais, avec le temps, la ligne de démarcation qui les séparait 
s'est effacée et le sens de chacun d'eux s'est considérablement 

(2) Nous n'avons pas à parler ici de l'alliance ; les alliés , 
ftl otMïoi, il wct' iittfniitav ^i-fiivTK toÏ; otuoiî (Bekker, Anec- 
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être parente d'une autre personne sans que la loi 
lui accorde de droits sur l'hérédité de cette der- 
nière. Les cousins éloignés, par exemple, sont des 
ouYYsveîç ; ils descendent d'un auteur commun , et 
le même sang coule dans leurs veines ; l'enfant né 
hors mariage se rattache à son père naturel par 
le lien de parenté le plus intime ; et cependant 
ni les cousins éloignés (i), ni l'enfant naturel (2) 
ne sont des d^YX^oretç. En revanche , Vàx/}<s':d(x 
appartient à l'enfant adoptif , qui pourtant ne se 
rattache au défunt que par une filiation purement 
civile. 

Vàx/}(sxdoL est donc l'œuvre du législateur : SiSwctv 
ô vojjLOÔéTtjç TY)v àx^i(rz&i(x^ xal ty)v xXYîpovo[i.{av (3). Il 
la donne , sans doute , en tenant grand compte de 
la parenté ; très-souvent les successibles sont les 
parents les plus proches : ol èY^^TaTo) ^évouç (4). Mais 
il se préoccupe aussi, par des considérations d'ordre 
public, d'harmoniser le droit de succession avec 
l'organisation sociale et les institutions politiques 
et religieuses du pays. Voilà pourquoi la loi n'est 
pas toujours en cette matière d'accord avec la na- 
ture ; voilà pourquoi certains parents, qui, d'après 
le droit naturel , devraient marcher au premier 



dota grœca, I, p. 21 3), restent complètement en dehors du 
droit de succession, 
(i) Isée, De Hagniœ hereditate , § 3, Didot, p. Sog. 

(2) Démosthène, C. Macartatum,% bi , Reiske, p. 1067. 

(3) Démosthène, C Macartatum» § 5o, Reiske, p. 1066. 

(4) Démosthène, C. Leocharem, § 2, Reiske, p. 1081. 
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rang , sont rejetés assez loin d'après le droit positif 
de Vàx/J'(y^&icii' (i). 

Nous allons y dans les sections qui suivent , re- 
chercher quels sont les àrf^iG'^&Xq , et dans quel ordre 
le droit attique les appelle à la succession. 

(i) Isée^ DeHagniœ hereditate , § i7) Didot^ p. 3 12. 



SECTION PREMIÈRE. 

DES DESCENDANTS. 

Sommaire. — § I. Les descendants ,- à quelque degré 
qu'ils soient y excluent les autres parents. — § II. Les 
fils excluent les filles. — § III. On ne distingue pas 
entre les fils légitimes et les fils adoptifs ; mais on 
ne tient pas compte des enfants donnés en adoption, 
des enfants exhérédés , ni des enfants naturels. — 
§ IV. Le droit d'aînesse n'est pas admis. — § V. De 
la représentation. — § VI. Indivision entre frères.— 
§ VIT, Succession échue à une fille ; demande en 
justice de l'héritière. — § VIII. Succession échue à 
plusieurs filles. — § IX. Concours des filles et des 
petits enfants nés des filles. — § X. Règles spéciales 
aux filles pauvres. 

§ ï. 

LE premier ordre de successibles était naturelle- 
ment composé des descendants du défunt , fils 
légitimes ou adoptifs, petits-enfants, arrière-petits- 
enfants , et ainsi de suite indéfiniment. 



I. — Bunsen a cependant soutenu que le droit 
de succession dans la ligne directe descendantç 
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s'arrêtait au troisième degré inclusivement; que, 
par conséquent, une personne pouvait succédera 
son père , à son aïeul et à son bisaïeul; mais qu'elle 
ne pouvait faire valoir aucun droit sur la succession 
de son trisaïeul (i). «^ Cette opinion est fondée sur 
deux textes d'un discours d'Isée : « Les parents 
sont, dit l'orateur, la mère et le père, l'aïeul et 
l'aïeule , la bisaïeule et le bisaïeul , s'ils vivent 
encore. Ces personnes sont la souche de la famille, 
àpX'îî Tou Y^vouç , et leurs biens sont transmis à 
leurs descendants, xal Ta èxefvtàv irapaSiSorai Totç 
èYYovoiç (2). » Plus loin , le même orateur ajoute : 
« Tous , vous succédez aux biens de vos pères , de 
vos aïeuls , de vos bisaïeuls , twv •rcaxptjMiw , twv 
icaxïucjMOv, Twv Iti irepoftTépu) xXy)povo[jLeÏTe. En vertu de 
droits incontestables , fondés sur les liens du sang, 
vous recueillez ces successions (3). » Isée limite 
donc le droit de venir à l'hérédité aux trois pre- 
miers degrés de la descendance; les autres degrés 
étaient exclus par la loi. 

Nous ne dirons pas , avec M. Schelling (4) , que 
toute discussion sur ce point manque d'intérêt pra- 
tique. Il est vrai que, si Ton admettait, sur la foi 
de Censorinus (5), que l'Athénien ne pouvait con- 
tracter mariage avant l'âge de trente-cinq ans , il 
serait inutile de se préoccuper de la succession du 

(i) De jure hereditario Atheniensium , p. 17. 

(2) De Cironis hereditate, § 32, Dîdot, p. 295. 

(3) Eod. /oc, § 34, Didot, p. 296. 

(4) De Solonis legibus apud oratores atticos, p. 107. 

(5) De die natali , c, XIV. 
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trisaïeul; car cet ascendant aurait nécessairement 
cent quarante ans de plus que ses descendants au 
quatrième degré. Mais y en acceptant un pareil 
point de départ, on commet une erreur manifeste. 
Les textes prouvent que le mariage était permis à 
l'Athénien dès qu'il avait atteint sa majorité (i), 
et , à la rigueur, un homme , qui n'était pas encore 
octogénaire, pouvait voir la quatrième génération 
de ses descendants. La difficulté prévue par Bunsen 
était donc de nature à se présenter dans la pra- 
tique; mais nous n'admettons pas la solution qu'il 
propose. 

Pourquoi, en effet, donner aux textes d'Isée une 
interprétation restrictive , peu conforme aux prin- 
cipes du droit naturel ? C'est la nature elle-même 
qui nous dit que la succession doit être déférée aux 
descendants du défunt, à l'exclusion de tous les 
autres parents (2) , et , pour faire échec à cette règle, 
il faudrait citer un texte précis , que Bunsen n'a 
pas rencontré dans les passages d'Isée sur lesquels 
il s'appuie. Dans le premier , l'orateur se borne à 
dire quels sont les ascendants compris sous le nom 
vulgaire de Yovetç: le père, l'aïeul, le bisaïeul; les 
ascendants des degrés plus éloignés étaient, dans 
le langage habituel, appelés Tupo^ovot (3). Ce texte 
est donc sans importance au point de vue qui nous 
occupe. Quant au second passage, loin de nous 

(i) Démosthène, C. Bœotum, II, § 4, Reiske, p. 1009. 

(2) Voirisée, De Philoctemonis hereditatey^ 28, Didot, 
p. 277. 

(3) Schœmann , Ad Isœum , p. 3g3. 
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être défavorable , il nous paraît condamner formel- 
lement la restriction proposée par Bunsen. Il ne dit 
pas seulement qu'on succède à son père, à son 
aïeul et à son bisaïeul ; il dit qu'on peut hériter 
de son père , de son aïeul et de ses ascendants des 
degrés plus éloignés , xal tûv Iti icepatTépo) (i). 

Nous croyons donc que , quel que fût leur degré, 
les descendants l'emportaient sur tous les autres 
parents (2). 

IL — Par suite d'une autre erreur qu'il nous 
semble bien difficile d'expliquer, M. Schelling (3) 
a soutenu que , si le père ne laissait que des filles , 
sa succession se partageait par moitié entre ces filles 
et les autres héritiers du degré le plus rapproché : 
• Quod si ad filias defuncti deveniebat hereditas, 
quod fieri non poterat nisi nemine ex mascula proie 
superstite, animadvertendum estalterum dimidium 
filias habuisse, alterum proximos heredes, quos 
statim nominabimus (4). Lex enim apud Demos- 
thenem jubet : 'Eàv i^èv -rcatSaç xaTaXCr/j ô à'iroOavcbv 
^"k&ia^ aî)v xauTjjaC (5). » 

(i) M. GrasshofF, De successione ab intestato , p. 19, dit 
très-justement : « Verbis enim twv Sti TtepaiTépco non proavum 
solum ab oratore significatum esse puto, sed omnes deinceps 
avo superiores. » 

(2) Schneider , De jure hereditario Atheniensium , p. 6-9 ; 
Hermann , Privatalterthûmer , 2« édition , § 64 , 12. 

(3) De Solonis legibus, p. 108. 

(4) Eod. loc. y p. 100 : a Proximus cognatus cum virgine 
xXiQpou hères est. » 

(5) Démosthène, C Macartatum , § 3i , Reiske, p. 1067. 
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Il faut, sans hésitation, rejeter cette doctrine et 
dire que les filles recueillaient la totalité de la suc- 
cession de leur père , à Texclusion de tous les col- 
latéraux. Seulement , et c'est là peut-être ce qui a 
trompé M. Schelling , les collatéraux les plus rap- 
prochés avaient le droit d'épouser les épiclères et de 
devenir par le mariage administrateurs de leur for- 
tune. Mais il ne s'ensuit pas que le mari fût co- 
propriétaire avec la fille; la propriété appartenait 
exclusivement à celle-ci; elle était réservée aux 
enfants à naître du mariage. Dès que ceux-ci avaient 
atteint leur majorité, ils devenaient les continua- 
teurs légaux de la personne de leur aïeul , et cette 
qualité leur permettait de dépouiller leur père de 
l'administration de la fortune de leur mère. 

Le texte de la loi citée par Démosthène , obscur 
et certainement tronqué, pourrait très-bien n'être 
qu'une reproduction infidèle de la loi , fréquem- 
ment citée par les orateurs , qui autorisait le père , 
lorsqu'il avait seulement des filles , à faire un tes- 
tament , pourvu qu'il léguât tout à la fois ses filles 
et sa fortune : «v 8è 6iQXe(aç xaiaXtir}], obv xaùxatç (i). 



(i) Isée, De Pyrrhi hereditate , § 68, Didot, p. 258 ; cf. 
§ 42, Didot, p. 255, et De Arittarchi hereditate, § i3, Didot , 
p. 307. — M. H. Buermann , Das attische Intestaterbfolge- 
geset^, 1877» P* 382 ( dissertation extraite du Rheinisches 
Muséum, t. XXXII), propose de rétablir ainsi le texte de la 
loi : "OoTi; àv ^^ 6ia6é|i.evo; àTcoOàvY) , èàv jiàv TcaïSa; naTa>e^7nri 
6T)XeCaç , [xoù; èYTUTàxw 'iisoM^l <juv[oixêÏv] xauTiQatv, etc. Ce 
fragment se rapporterait donc aux droits des collatéraux 
sur les filles épiclères, droits dont nous parlerons plus 
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IIL — Nous avons dit que Tordre des descendants 
passait tout entier avant celui des collatéraux. Il 
faut pourtant reconnaître que ce point fut quelque- 
fois contesté devant les tribunaux athéniens. Une 
partie notable d'un plaidoyer d'Isée (i) est consacrée 
à réfuter l'argumentation d'un plaideur que nous 
pouvons ainsi résumer : le défunt a laissé un petit- 
fils né d'une fille et un neveu né d'un frère; le 
neveu doit être préféré au petit-'fils , en vertu de la 
loi qui dit que les parents par les hommes l'em- 
portent sur les parents par les femmes. Le gram- 
mairien, auteur de Vhypothesis, n'hésite même pas 
à dire que ce raisonnement pouvait être contraire à 
la Justice, mais qu'il était certainement conforme 
au droit. 

Isée répondit victorieusement à notre avis, et 
cette partie de son discours mérite d'être reproduite 



loin, § 7. — Pour M. K. Seeliger, Rheinisches Muséum, t. XXXI, 
p. 176 et suiv., et pour M. Grassho£F, De successione ab in^ 
testato , p. 8 , le texte conservé dans le discours contre Macar- 
tatos n'a aucune valeur et ne doit pas être utilisé : a Haec 
lex y dit M. Grasshofif , nuUius est pretii neque nobis prodest 
nisi in iis quae etîam aliunde nota sunt. » Ces auteurs sont 
convaincus que la prétendue loi est Pœuvre d'un faussaire , 
qui l'a composée à l'aide des premiers paragraphes du dis- 
cours d'Isée sur la succession d'Hagnias. — Les raisons invo- 
quées par M. Buermann, Das attische Intestaterbfolgegesetijff 
et Rheinisches Muséum, t. XXXII, p. 353 et suiv., en faveur 
de l'authenticité de la loi , dont le texte serait seulement 
réduit et corrompu , nous paraissent très-graves et dignes 
de l'attention des philologues. 
(i) De Cironis hereditate , §§ 3o et suiv., Didot , p. 295. 
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comme spécimen curieux des formes de discussion 
juridique admises devant les Héliastes. 

'c Je pense , dit-il , que déjà tous êtes tous plei- 
nement convaincus que les parents collatéraux se 
rattachent au défunt par un lien moins étroit que 
celui qui l'unit à ses descendants. Mais , cepen- 
dant y puisque mes adversaires , sans tenir compte 
de cette vérité élémentaire , osent me disputer la 
succession de mon«aïeul, je vais établir mon droit 
de la façon la plus évidente , en m'appuyant sur 
les lois. 

a Si ma mère , la fille de Ciron , vivait encore , 
et que Ciron fût mort intestat , laissant, non pas 
son neveu , mais son frère , ce frère aurait bien le 
droit d'épouser la fille ; mais il ne deviendrait pas 
maître de la fortune de Ciron. Cette fortune ap- 
partiendrait aux enfants à naître du mariage de 
la fille et du frère , et ce dernier serait tenu de la 
leur remettre à l'époque de leur majorité. Ainsi le 
veut la loi. Eh bien ! si , du vivant de la fille , 
le frère du défunt n'est pas propriétaire des biens 
de celui-ci, qui doivent être réservés aux enfants 
de la fille , n'est-il pas évident que , après la mort 
de la fille aujourd'hui représentée par nous qui 
sommes ses enfants , c'est à nous que la succession 
doit appartenir et non pas à nos adversaires ? 

ce Cette preuve n'est pas la seule que je puisse 
invoquer. J'en trouve une autre , non moins évi- 
dente , dans la loi sur les mauvais traitements. Si 
notre aïeul Ciron vivait encore et qu'il fût dans 
le besoin , ce ne serait pas mon adversaire qui 
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tomberait sous le coup de la loi et serait tenu de 
fournir à Ciron des aliments ; l'obligation pèserait 
sur nous. La loi dit , en effet , qu'il faut nourrir 
ses parents. Or , les parents sont la mère et le père y 
Taïeul et Taïeule, le bisaïeul et la bisaïeule, s'ils 
vivent encore. Ces personnes sont la souche de la 
famille, leurs biens passent à leurs descendants. 
Mais aussi, lors même qu'ils n'auraient aucune 
fortune à laisser à leurs enfants , ils ont le droit 
d'exiger des aliments. Eh bien ! serait-il juste que 
nous, qui avons les mauvaises chances, qui sommes 
tenus, sous peine de nous exposer à l'action de 
mauvais traitements, de fournir des aliments à nos 
parents sans fortune, nous soyons privés des 
bonnes chances et condamnés à voir les biens de 
nos parents remis à nos adversaires, au lieu de nous 
être attribués ? A quelque point de vue qu'on se 
place, ce résultat serait souverainement inique (i). 
a Faisons maintenant un parallèle entre la des- 
cendance et la parenté collatérale. Ce parallèle vous 
facilitera l'intelligence de la cause. Dites-moi qui 
est le plus rapproché de Ciron , de sa fille ou de 
son frère ? Évidemment sa fille ; car elle a pour 
auteur Ciron , tandis que le frère a seulement le 
même auteur que Ciron. Je vous adresse la même 

(i) Les interprètes de notre droit civil, suivant Texemple 
dUsée, font encore remarquer l'étroite corrélation qui existe 
entre le droit à la succession et l'obligation alimentaire. Dans 
les cas douteux, ils font peser la dette d'aliments sur l'héritier 
présomptif. (Voir M. Demolombe, Cours de Code civil, t. IV, 
n« 35 et suiv.) 

2 
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question pour les enfants de la fille et pour le 
frère. Évidemment encore, les enfants de la fille 
sont plus rapprochés que le frère ; car ils appar- 
tiennent à la descendance et non pas seulement à 
la parenté collatérale. Eh bien ! si nous sommes 
déjà préférables au frère de Ciron , ne devons-nous 
pas, à plus forte raison , être préférés à notre ad- 
versaire, qui n'est que le fils du firère de Ciron ? 

« Je crains , en vérité , de vous avoir fatigués 
en insistant sur des propositions trop évidentes. 
Tous , vous trouvez dans la qualité de descendants 
des droits incontestables sur les successions de vos 
pères , de vos aïeuls et de vos ascendants des degrés 
plus éloignés. Je ne sais vraiment pas si janiais , 
jusqu'à ce jour, un plaideur a eu à soutenu: de- 
vant vous un procès pareil à celui-ci. » 

A cette argumentation , si raisonnable et si con- 
vaincante, de l'orateur, nous n'ajouterons qu'un mot. 
La loi citée par le Scholiaste : KpaTetv Tobç â^^evoi; 
xat Toùç èx Tûv di^pévcov, s'appliquait seulement dans 
les relations de parents appartenant au même ordre. 
Elle ne devait donc pas être invoquée dans le procès 
sur l'hérédité de Ciron, puisque le combat était alors 
engagé entre un descendant et un collatéral. 

Les descendants passaient donc avant les colla- 
téraux. 

§ 2. 

QUAND le défunt laissait tout à la fois des fils 
et des filles , les filles n'étaient pas héri- 
tières7 les fils se partageaient entre eux , à l'exclu- 



— 19 — 

sion de leuri sœurs , la totalité de la succession (i). 
Ils étaient seulement obligés de doter leurs sœurs , 
et voilà pourquoi les filles étaient alors appelées 

è7C(7CpOCKOl (2). 

On a cru cependant trouver , dans uii passage 
d'Isée, k preuve que l'hérédité du père se divi- 
sait également entre les fils et les filles : naxpijxov 
XpiQ(Ju£T(i)v Tb (90V aùxoïç ( scilicet filiis et filiabus ) b 
v5(ji.oç |jk€Taoxetv 3(8a)aiv (3). Toutefois, la part dévolue 
aux sœurs aurait été , dit-on , provisoirement ad- 
ministrée par leurs frères , et c'était cette part que 
les frères, au moment du mariage de leur sœur 
èxticpoixoç, remettaient à son mari à titre de dot (4). 

Mais, dans le texte que nous venons de transcrire, 
l'orateur ne dit pas que les fils et les filles du 
défunt viennent concurremment à sa successioii^ 11 
dit que les filles et les fils de filles prédécédées ont 
sur les biens du père des droits égaux , de même 
que les sœurs et les fils de sœurs prédécédées re- 
cueillent concurremment la succession du frère. Ce 
texte se rapporte donc à la représentation et non 
pas à la vocation de successibles du même degré. 

Ce qui prouve bien d'ailleurs que les filles n'hé- 
ritaient pas , et que leurs frères , en les dotant , 
ne se bornaient pas à remettre aux maris de leurs 
sœurs des parts de la succession , c'est que les frères 

(i) Voir Aristophane y Aves, v. i65o et suiv. 

(2) GrasshofiP, De successione àb intestato, p. 22. 

(3) Isée^ De Apoîlodori hereditate, § 20, Didot , p. 286. 

(4) Voir Schneider, De jure hereditario Atheniensium, p. 16, 
et Schelling » De Solonis legibm , p. 121. 
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avaient une certaine latitude dans la détermination 
du chiffre de la dot. Ils donnaient tantôt plus, 
tantôt moins , suivant leur générosité personnelle 
et leur affection pour leurs sœurs (i). On ne trouve 
pas, en effet, dans le droit d'Athènes, de disposition 
analogue à la loi Cretoise , d'après laquelle la dot 
de la fille, lorsqu'il y avait des fils, était nécessai- 
rement égale à la moitié de la part de chacun des 
fils (2). Isée nous dit seulement qu'un fils adoptif, 
lorsqu'il se respecte , n'oserait pas offrir à la fille 
de l'adoptant une dot moindre que la dixième partie 
des biens laissés par son père (3). 

Les fils ne se bornaient pas à doter seulement les 
filles légitimes de leur père , ils dotaient même les 
filles nées hors mariage. Le fils adoptif de Pyrrhus, 
Endius, maria une fille naturelle que Pyrrhus avait 
eue (4), et lui constitua en dot une somme de mille 
drachmes [5), environ le dix-huitième des biens 



(i) Lysias, Pro Mantitheo, § lo^Didot, p. 172 ; Démosthène, 
C. Aphobum, I, §g 65 et suiv.» Reiske, p. 884. 

(2) Strabon, X, 4, § 20. — Le Musée du Louvre possède 
un fragment d'une ancienne loi Cretoise sur les successions 
(Frœhner, Catalogue des inscriptions grecques, 186 5, n» gS, 
p. 180); mais ce fragment mutilé ne peut guère être utilisé. 

(3) Isée, De Pyrrhi hereditate , § 5i, Didot, p. 256. 

(4) Nous disons a fille naturelle », bien que M. Buermann , 
Drei Studien aufdem Gebiet des attischen Rechts, 1878, p. 638 
et suiv., ait récemment essayé de démontrer que Philè était , 
non pas une v60t) , mais bien une fille légitime de Pyrrhus. 
L'argumentation de M. Buermann ne nous paraît pas décisive. 

(5) Isée, DePyrrhi hereditate, §49, Didot, p. 256. — On 
lit dans le texte que la dot fut de trois mille drachmes 
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qu'il avait recueillis dans la succession de son père 
adopti£ 



§3. 



Sous le nom de fils, nous comprenons non-seule- 
ment les fils légitimes nés du sang du défunt , 
mais aussi les fils simplement adoptifs. Il est vrai 
que l'adoption n'était permise qu'à celui qui n'avait 
pas d'enfants légitimes. Mais on comprend facile- 
ment que , postérieurement à une adoption entre- 
vifs régulièrement accomplie, l'adoptant pouvait 
avoir des enfants. La survenance de ces enfants ne 
révoquait pas l'adoption. Les enfants adoptifs et les 
légitimes venaient en concours à la succession , et 
se partageaient également les biens du père com- 
mun. Isée nous a conservé les termes mêmes de 
la loi qui réglait ce concours : Atappi^Svjv èv t(^ v6\ijb^ 
Y^YpaxTat, èàv icotiQ^aiJiévq) waiSeç hKir^bftùvçai ^ Tb (JiipO(; 
èxixepov Ix^tv vf^ç oialaq hloX xXv]povo(ji.6iv 6pLo((oç dc{jL^- 
xépouç (i). 

Mais, d'un autre côté , le droit de succéder comme 
fils n'appartenait ni aux enfants légitimes sortis de 
leur famille naturelle pour entrer par adoption dans 



(TpuTxiXCac 6paxpL^); Taals il doit y avoir une erreur de copie, 
car l'orateur dit plus loin que cette dot n'équivalait pas même 
à la dixième partie de la succession de Pyrrhus (§ 5i)^ qui 
était de trois talents ( § 49), et trois mille drachmes égalent le 
sixième de trois talents, 
(i) Isée, De Philoctemonis hereditate, § 63, Didot, p. 2^. 
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une autre famille » ni aux enfants ezhérédés, ni 
aux enfants nés hors mariage. 

I. — Nous écartons d'abord les enfants donnés 
en adoption. 

Hermann a soutenu pourtant que , malgré 
l'adoption, l'adopté pouvait encore succéder dans 
sa famille naturelle (i), et, pour justifier cette 
proposition, il a argumenté de deux textes de 
Démosthène. Dans l'un , l'orateur se plaint de ce 
que son adversaire possède depuis longtemps , sans 
payer d'impôts , deux patrimoines différents : celui 
de son père naturel Callippe et celui de son père 
adoptif Philostrate (2). Dans l'autre, Macartatus, 
qui jouit de la fortune de son père adoptif, Macar- 
tatus de Prospaltius , réclame en outre , en qualité 
de parent le plus proche dans la famille naturelle, 
&ç '{éiei iupo<r^x(ov , la succession d'Hagnias (3). 

On pourrait répondre d'abord que , dans le pre- 
mier de ces textes , il est question seulement d'une 
jouissance de fait : S6' oiciaq xapicoG^iievoç SiaieXeiç , et 
non pas d'une possession juridique des deux patri- 
moines (4); que, dans le second, l'orateur se borne 
à mentionner la prétention d'un plaideur, et toutes 



(i) Hermann, Privatalterthûmer, 2« édition, § 65, note 21. 

(2) Démosthène, C. Phœnippum, §21, Reiske, p. 1045. 

(3) Démosthène, C* Macartatum, §§ 76-77, Reiske, p. 
1076- 1077. 

(4) Stark sur Hermann , Privatalterthûmer, 2« édition, § 65, 
note 21. 
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les prétentions ne sont pas nécessairement con- 
formes à la justice (i). 

Mais nous avons des textes formels qui réfutent 
d'une façon péremptoire la thèse d'Hermann. 
« Jamais, dit Isée, un adopté n'a succédé dans la 
famille d'où il était sorti par l'adoption : OiSelç y^P 
lucbicoTs èxicoCiQTOÇ ^e96\iJS90ç èxXv]pov6(i.'y](7e tou oixou SOev 
èÇeicoii^OY] (2)... Aux yeux de la loi, les adoptés ne 
se rattachent plus à leur famille naturelle; ils ap- 
partiennent à une autre famille (3)... » — Aussi 
Cyronide , fils d'Aristarque , ne succédera paâ à 
son père ; sa sœur recueillera la totalité des biens , 
et cependant les filles athéniennes ne sont pas 
héritières lorsqu'il y a des fils. Mais Cyronide a 
été donné en adoption , et l'adoption a rompu tous 
les liens de parenté dans la famille naturelle (4). — 

(i) M. Stark donne une autre explication qui nous paraît 
inadmissible : a In der Stelle adv. Macart. ist nur von der 
Behauptung des yévei TcpocnQxeiv mit der Famille des Vaters, 
wo eine Adoption in die der Mutter stattgefunden hat. » 

{2) Isée, DeAstyphili hereditate, § 33, Didot, p. 3o3. 
. (3) Isée, eod, loc, § 2 , Didot , p. 298. On sait qu'il en était 
de même à Rome ; le droit ancien posait en principe que : 
« Âdoptione jura potestatis patris naturalis dissolvuntur. » 
Accarias, Précis de droit romain, I, p. 209. 

(4) Isée, De Aristarchi hereditate , § 4, Didot, p. 3o5. — 
L'incompatibilité entre la qualité de fils légitime venant à la 
succession dans une famille et celle de fils adoptif succédant 
dans une autre famille , est encore attestée par Démosthène , 
C. Leocharerity § 28, Reiske, p. 1089. 11 faut opter, dit 
l'orateur; on ne peut invoquer à la fois des droits, ici comme 
enfant légitime, là comme enfant adoptif. Prétendre simul- 
tanément aux deux successions, c'est faire acte d'im- 
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Pour que l'adopté succédât à son père naturel , il 
fallait qu'il eût renoncé à l'adoption et qu'il fût 
sorti de la famille civile pour rentrer dans sa vraie 
famille. Mais la validité de cet abandon était subor- 
donnée à la condition que l'adopté laisserait dans 
la Ëunille adoptive un de ses en&nts, chargé d'y 
occuper la place de l'adopté, et de perpétuer le 
culte domestique de l'adoptant (i). 

II. — On ne comptait pas non plus les en&nts 
exhérédés , ou , pour employer une expression plus 
correcte, les enfants que leur père avait abdi- 
qués (2), ol iicoxT)puTr6(Aevoi. Le droit pour le père 
d'abdiquer la puissance paternelle nous est révélé 
par le Traité des Lois de Platon (3) , par un opus- 
cule de Lucien (4), enfin par quelques textes 
obscurs et incomplets des grammairiens et des 
lexicographes (5). Ce qui paraît résulter du rap- 



pudence (àvouSeta), c'est montrer une blâmable convoitise 
( icXeové^ta }. 

(i) Pour le développement de ce point, voir notre Étude 
sur le droit de tester à Athènes dans V Annuaire de l'Asso- 
dation pour l'encouragement des Études grecques, 1870, 
p. 28-3o. 

(2) La loi 6, Code , De patria potestate , 8, 47 , traduit 
àiroxiripu^tç par abdicatio. 

(3) Platon , De legibus , XI, Didot, II , p. 472. 

(4) Op. XXIX : Abdicatus. 

(5) PoUux , IV, 93 , et les autorités que nous avons citées 
dans V Annuaire de l'Association pour l'encouragement des 
Études grecques, 1870, p. 3o et suiv. Ajouter Gide, Diction" 
noire des Antiquités grecques et romaines , I , p. 3 10. 
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prochement de ces témoignages, c'est que l'abdi- 
cation ne pouvait pas avoir lieu sans motif, qu'elle 
devait être précédée d'une délibération d'un conseil 
de famille et homologuée par les tribunaux ; qu'elle 
s'accomplissait avec une certaine solennité , et 
qu'elle était proclamée par un héraut devant le 
public assemblé (àicoxi^pu^iç). L'abdication n'était 
pas d'ailleurs irrévocable, et le père pouvait con- 
sentir à replacer l'enfant dans la famille. On peut 
à peine en citer un exemple , celui de Tbémistocle^ 
et ce fait est lui-même très-contestable. 

III. — Quant à l'enfant naturel, il était en dehors 
de Vàr{xi(rz&i(i. La loi de succession , rapportée par 
Démosthène, est formelle sur ce point: N60(p il 
IxYjSè v66if3 jjt'ï) eTvat à^^toTeCav jJti^O' lepûv ja-^ô' ôdCwv (i). 
L'authenticité de ce texte est pleinement démontrée 
par une des comédies d'Aristophane. Neptune a dit 
à Hercule : « Si Jupiter, ton père, vient à mourir, 
c'est à toi qu'appartiendront toutes les richesses 
qu'il laissera à son décès. » — a Pauvre diable, 
s'écrie Pisthétérus , comme Neptune cherche à te 
tromper ! Viens ici avec moi que je te dise un mot. 
Ton oncle se moque de toi , malheureux. Des biens 
de ton père, les lois ne t'accordent pas même une 
obole; car tu es bâtard et non pas légitime... Nep- 
tune lui-même, qui t'excite maintenant, serait le 
premier à te disputer la fortune de ton père, en se 

(i) C. Macartatum, § 5x , Reiske, p. 1067 ; cf. Isée, De 
Philoctemonis hereditate, § 47, Didot, p. 280. 
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prévalant de sa qualité de frère légitime. Je vais te 
faire connaître la loi de Solon : Un bâtard ne peut 
pas hériter quand il y a des enfants légitimes , et , 
lors même qu'il n'y aurait pas d'enfants légitimes, 
les biens sont recueillis par les parents collatéraux 
les plus proches (i). » 

Ainsi TenÉant naturel n'avait rien à espérer de 
la succession ab intestat (2). Il était exclu , non- 
seulement par ses frères , mais encore par des pa- 
rents éloignés. Cest à peine si on tolérait que le 
père lui fît un legs ( voOeia) (3), dont le maximum 
avait été fixé à cinq cents drachmes suivant quel- 
ques grammairiens (4) , à mille drachmes suivant 
d'autres (5). 

(i) Aristophane, Aves^ v. 1642 et suiv. 

(2) Aristophane, Aves, v. i665 et suiv.— On trouve d'autres 
mentions de la même loi dans Démosthène , C. Eubulidem , 
§53, Reiske, p. i3i5 : « Vous devez, ditPorateur, ajouter 
foi aux témoignages des membres de ma famille lorsquMls 
attestent ma légitimité; car, si j'eusse été v60oç, ils m'au- 
raient exclu de la succession de mes parents et auraient 
recueilli à mon détriment les biens que je possède aujour- 
d'hui »; — et Pro Phormione, § 32, Reiske, p. 964 : a Si 
l'union de Phormion et d'Archippé n'eût pas été légitime , les 
enfants qui en sont issus n'auraient pas eu la qualité d'hé- 
ritiers, et, n'étant pas héritiers, ils n'auraient eu aucun droit 
sur les biens. • — On lit aussi dans Suidas , s. v. èicCxXvipoç, 
éd. Bemhardy, p. 4x3 et s., que, si un Athénien meurt laissant 
une fille légitime et un enfant naturel, ce dernier est exclu 
par la fille : Mi^ xXT)povo[j£iv «ràv voOov Ta icarpc^* 

(3) Aristophane, Aves, v. 1654. 

(4) Suidas, s, v. èicCxXTipoç, éd. Bemhardy, p. 414. 

(5) Harpocration, s, v, voOeta. 



— 27 — 

IV. -* C'est toutefois une question vivement 
controversée entre les érudits que celle de savoir 
si le droit attique n'autorisait pas , au profit de 
l'en£sint naturel y une sorte de légitimation , dont 
TefTet principal eût été de lui donner Vir(%i(r:ti(i 
et de lui permettre de succéder comme les en&nts 
légitimes. 

L'affirmative est soutenue par d'éminents au- 
teurs, Gans (i), Meier (2)9 MM. Scbœmann (3) 
et Van den Es (4). D'après ces savants , la légiti- 
mation résultait de la présentation de l'enfant par 
le père naturel à sa phratrie et du vote d'admission 
rendu par les intéressés , parents et autres ^piiopeç. 
— On ajoute, il est vrai , que des restrictions pou- 
vaient être apportées, en pareil cas, aux effets 
ordinaires de Vir(xi(rz&l(x ; le père aurait pu dire , 
par exemple , que l'enfant légitimé n'exercerait pas 
tous les droits attachés à la qualité d'en&nt légitime 
et qu'il devrait se contenter d'une part déterminée 
à l'avance et invariable de la fortune paternelle. — 
Cette opinion s'appuie uniquement sur quelques 
passages du discours d'Isée relatif à l'hérédité de 
Philoctémon : Euctémon introduit dans sa phratrie 
un enfant né de sa concubine Alké^ sous la con- 

(i) Dos Erbrecht in nûeltgetchichtlicher Entwickelung , 
1. 1, 1824, p. 3i8 et suiv. 

(2) Attische Process, 1824, p. ziz-xx. 

(3) Ad Isamm, p. 336 , et Griechische Alterthûmer, 3* éd., 
1871 , p. 379. 

(4) De jure familiarum apud Athenierues, 1864, p. 77 et 
suiv. 
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dition que l'enfant prendra seulement dans l'hé- 
rédité un fonds de terre (i). 

Platner, il y a longtemps déjà, se refusait à 
admettre la possibilité d'une telle légitimation (2). 
La loi y disait-il , excluait de la phratrie l'enfant 
né hors mariage. Comment un accord intervenu 
entre simples particuliers aurait-il pu rendre inu- 
tile la disposition de cette loi ? — Plus récemment, 
M. Philippi s'est attaché à démontrer que , dans 
le discours d'Isée sur la succession de Philoctémon , 
rien n'indique à quel titre le fils d*Alké fut 
présenté à la phratrie. Pour en tirer un argument» 
il faudrait établir que l'enfant fut déclaré véOoç, 
et l'on peut y avec autant de vraisemblance , sou- 
tenir qu'Euctémon fit passer cet enfant pour légi- 
time, genuinus, yvt^oç (3). — Enfin, M. Buermann 
enseigne nettement que toute espèce de légitima- 
tion était impossible (4). La loi fondamentale des 
phratries était que « celui qui présente à la phratrie 
un enfant né de son sang ou adoptif doit affirmer 
solennellement que cet enfant est né d'une femme 
citoyenne et que sa naissance a été régulière » : 
'Eiv Té Ttva ç6ffet ^vf&fO'za efaifjl '^^^ ^^ '^^ tcoiyjtov, 
èictTiOévat 'jcCoTtv xaià tûv tspûv 'h (JL'^v è§ àor^ç dcâr^ex^ 

(i) Voir nots^mment §§ 21-24, Didot, p. 276 et suiv. 

(2) Beitrœge ^ur Kenntniss des attischen Rechts ^ 1820, 
p. 118 et suiv. 

(3) Beitrœge jfti einer Geschichte des attischen Bûr- 
gerrechtes, 1870, p. 89-93. 

(4) Drei Studien auf dem Gebiet des attischen Hechts , 
1878, p. 620 et suiv. 
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icoiTjTév (i). Pareille affirmation, quand Tenfant 
présenté était un v60oç , eût constitué un parjure. 
L'enfant dont la naissance était irrégulière était 
donc pour toujours exclu de la phratrie (2). 

Hermann n'était pas favorable à l'idée d'une 
légitimation véritable ; mais il admettait que, 
lorsque le citoyen n'avait pas d'enfants légitimes , 
ses enfants nés du concUbinat pouvaient être en 
quelque sorte légitimés par une espèce d"* adoption, 
qui leur conférait tous les droits d'enfant (3) 

Que décider au milieu de ce conflit d'opinions ? 
Le discours d'Isée sur la succession de Philoc- 
témon nous paraît laisser indécise la question de 
savoir en quelle qualité le fils d'Alké fut présenté 
à la phratrie. Comme nous n'avons pas d'autre 
document que nous puissions utiliser, nous devons 
être très-réservé , et nous nous bornerons à con- 
clure avec M. Philippi : a Nous ne rencontrons 
dans le droit attique aucune trace certaine d'une 



(i) Isée^ De Apollodori hereditate, % 16 , Didot^ p. 285. 

(2) Il est vrai que M. Buermann reconnaît la qualité d'en- 
fants légitimes (èpOô&c ^t'^àioxiç) à beaucoup d*enfants nés du 
concubinat. Si cette thèse était fondée^ notre question per- 
drait beaucoup de son intérêt. Ge n*est pas ici le lieu d'exposer 
dans quelle mesure le législateur athénien a autorisé et en- 
couragé les unions différant du mariage proprement dit ; 
mais la théorie de M. Buermann nous paraît manifestement 
exagérée. 

(3) Lehrbuch der griechiichen Antiquitœten , t. !«', 5* édit.^ 
§ 118, p. 45o et note 21. 
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institution analogue à k têgitimâtia ctoe Ro* 
mains (i). » 



§ 4- 



ON a dit maintes fois que le droit d'aînesse 
était reconnu par la loi athénienne (2) , et , 
pour en fournir la preuve^ on a fait remarquer 
que le fils aîné, indépendamment d'un préciput 
(xpta6eiov) (3)5 jouissait du privilège de choisir 
parmi les lots héréditaires celui qu'il préférait : 
Xa6<«>v aTpeotv (4}. 

Mais d'abord le préciput n'existait pas de pleià 
droit (5}« Le fils ne pouvait le réclamer que lors- 
qu'il lui avait été concédé par le testament de son 
père : lupeaâeia IXa6e xarà t^v StaOïQxiQv. Nous croyons 
même très-fermement que le père y au lieu d'avan- 



(i) Beitrage».., p. 93. 

(2) Aucune différence ne doit être faite entrô les enfants qui 
sont nés du même auteur sans être du même lit. Archippé , 
mariée en premières noces à Pasîon, en secondes noces à 
Phormion, laissa quatre enfants , deux de chaque mariage. 
Tous succédèrent également et chacun d'eux reçut un quart 
(Démosthène, Pro Phormione, § 32, Reisl^e, p. 954). 

(3) Démosthène, Pro Phormione, §§ 34-35, Reiske , p. 955. 

(4) Démosthène, eod, /oc, § ix, Reiske, p. 947. Voir 
V/sxhsmuth, HellenUche Alterthumskunde, § io3, note 67; 
Hermann, Privatàlterthûmer^ 2« édition, § 64, 4; Mayer , 
Dos Recht der Athener, § 252, note x3. 

(5) Voir cependant M. Fustel de Coulanges, La Cité an- 
tique , p. 99, qui attribue à Paîiié, en dehors du partage, la 
maison paternelle. 
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tager Taîné^ aurait pu légitimement exeiter ëa 
générosité à l'égard des puînés (i)^ 

Quant au privilège de choisir entre les lots hé-^ 
réditaireâ, en le supposant démontré, serait-il assez 
considérable pour mériter le nom de droit d'aî- 
nesse, dans le sens que nous attachons ordinaire- 
ment à ce mot? La loi voulait, en efiet^ que les 
parts de tous les enfants fussent égales : Tàù v6[aou 
xeXeùovTOc içdcr^aç tobç 'pr^lwç iaojAoCpou^ eTvat toW 
xaTpcjMdv (2)^ Mais l'existence même de ce prétendu 
droit n'est pas suffisamment établie, et l'exemple 
d'Apollodore , faisant un choix (XaS&yaTpeatv)^ ne 
nous paraît pas convaincant. Nous croyons que les 
frères procédaient le plus souvent comme les con- 
temporains d'Homère ; ils partageaient l'héritage 
et tiraient les lots au sort : Toi il K^ iSiaavxo 
xaiSeç ôicépOufAot %ai bà xX-^pou^ èSiXovrô (3). Le £siit 
même que le mot xXTJpoç signifiait tout à la fois 
sort et succession ne prouve-t-il pas que ces deux 
idées étaient habituellement réunies ? 

Il est possible que le droit public de la Grèce 
monarchique reconnût à l'aîné certaines préroga- 
tives. En Laconie, Hippocoon disputait le trône à 

(i) Voir notre Étude sur le droit de tester à Athènes, dans 
V Annuaire de l'Association pour Vencouragement des Études 
grecques^ iS7<>> P* ^4. Meier» Opuscula academica, 1. 1^ 1861, 
p. 237 , dit avec raison : « Senioratus atticis legibus ré- 
pugnât. » Cf. Phiiïpplf Geschichte des attischenBurgerrechtes, 
1870, p. 192 et suiv. 

(2) Isée , De Philoctemonis hereditate^ § 25).Didot, p. 277. 

(3) Homère, Odyssée^ XIV, v. 208-209. 
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Tyndare par ce motif qu'il était le plus âgé : xaxà 
icpea6e(av Ixetv -^Çfou tJjv ipx'fiv (i). A Athènes, Médon, 
fils aîné de Codrus, succéda à son père , malgré ses 
infirmités et les contestations de son frère (2). Mais, 
dans le droit civil, pour le partage d'une succession^ 
les frères étaient placés sur un pied d'égalité. 

Quel profit l'aîné retirait-il donc de sa primogé- 
niture ? Homère dit que les Furies sont toujours 
au service des premiers nés : IIpeaSuTépotcnv 'Eptvôeç 
aSàv ëicovrat (3). Ainsi restreint, le privilège de l'aî- 
nesse ne mérite guère d'être pris en considération 
par les juristes. 



§5. 



QUAND l'un des fils du défunt était mort avant 
son père en laissant une postérité , ses en- 
fants "venaient à la succession de leur aïeul par 
représentation de leur père. Ils partageaient par 
souches avec les fils survivants , de telle façon que 
chacune des branches de la descendance , quel qu'y 
fût le nombre des successibles , recevait une part 
égale à celle des autres branches : IlaTpc^cov xp^i^J^dTcov 
xb îaov aÎTOÏç (filiis et filiorumfiliis) h v^pioç jjLSTaoxetv 
8i3(09t (4). 

(i) Pausanias^ III, i, §4. 

(2) Pausanias, VII, 2, § i. 

(3) Homère , Iliade, XV, v. 204. 

(4) Isée, De Apollodori hereditate , §20, Didot, p. 286. 
Ce texte ne se rapporte pas directement à notre hypothèse ; 
mais il peut y être appliqué par analogie. 



— 33 — 

Cette représentation dans la ligne directe des- 
cendante était admise à l'infini. Non-seulement les 
petits-enfants, fils ou filles, pouvaient partager 
avec leurs oncles la succession de leur aïeul , mais 
encore les arrière-petits-enfants , fils ou filles , 
étaient aussi admis à représenter leur père et leur 
aïeul pour recueillir les biens de leur bisaïeul 
concurremment avec leurs grands-oncles. La thèse 
contraire, d'après laquelle les descendants des deux 
premiers degrés auraient exclu les descendants des 
degrés plus éloignés , a été soutenue par de Boor; 
mais elle nous paraît injuste et contraire aux prin- 
cipes (i). La représentation a pour but de réparer 
le tort que la mort prématurée de l'un des enfants 
causerait à sa branche; si on ne permet pas aux 
arrière-petits-enfants de venir occuper la place de 
leur père et de leur aïeul, le remède apporté au 
mal est tout à fait insuffisant En ligne collatérale, 
comme nous le verrons plus tard , la représentation 
était accordée à tous les descendants de frères : 
icatSeç èÇ àHùj^m ta\ ot èÇ aâiC^v (2); il devait en être 
de même pour les descendants de fils (3). 

Notons toutefois que, dans chaque branche» !<> à' 
égalité de degré, les fils étaient préférés aux filles; 
2^ les descendants par les fils étaient préférés aux 

(i) M. GrasshofiF, De successione ab intestato, p. 19, dit 
très-justement : a Ponendum esse puto in nulla linea jus 
repraesentationis intra certorum graduum termînos conclu- 
8um esse. » 

(2) Démosthène, C. Macartatum , § 5i , Reiske, p. 1067. 

(3) Schneider y De jure hereditario Athentensium ^ p. 16, 

3 
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descendants par les filles , lors même que ces der- 
niers étaient les plus rapprochés du défont. La loi 
disait, en effet : KpaTétv iï xAç Jf^^evoç %x\ to&ç h, 
T<ov àfi^im^j o! âv èx Tc&v o&rd&v Aot, xSy yévei dbnotépii) 
TUYX*^<«>«v 5vTeç (i). 



§6. 



LES enfants, après la mort de leur père, au lieu de 
partager entre eux sa fortune, restaient quelque- 
fois dans l'indivision. Démosthène, énumérant les 
biens que la loi dispensait de contribuer aux charges 
de la triérarchie, cite les xoivcovtxi, et le grammai- 
rien Harpocration exprime l'opinion, très-vraisem* 
blable malgré la forme dubitative sous laquelle elle 
est présentée (2), que l'orateur a eu en vue les 
biens indivis possédés par des frères : Kotvcovixobç 
5v Xé^ot xi^a [xàv Toiç àvé[i.Y)T6v o&y(av Ix^vraç àlek^oùq , 
&v 6 [xàv icaT^p èS6vaT0 XeiToup^eiv, ol iï xXiQpov^fAOt 
Tôv êxefvou %aV 8va xpiKjpapxeïv o5x èÇi^pxouv (3), Un 

(i) Isée^ De Apollodori hereditate^% 209Didot, p. 286. 
M. Maurocordato ^ Thèse pour le doctorat en droit, Vaxis, 
1847^ p. 25 , croit que « la règle qui donne la préférence aux 
mâles sur les femmes n'est applicable qu'à partir du degré 
de cousin et au-delà. j> Mais la loi citée dans le discours de 
Démosthène contre Macartatus, § 5i^ Reiske^ p. 1067^ accorde 
d'une façon générale à la parenté mâle cette double faveur 
que nous venons d'exposer dans le texte et qui est très- 
conforme à l'esprit général de la législation d'Athènes. 

(2) Boeckhy Staatshaushaltung derAthener, 2* édlt.^ t. l«^, 
p. 705. 

(3) ÉditionBekker, p. ii3. 
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homme, dont la fortune était assez considérable 
pour qu'il fût soumis aux liturgies , mourait lais- 
sant plusieurs enfants qui ne procédaient pas au 
partage. Gomme, en apparence au moins, l'unité 
du patrimoine n'avait pas été modifiée par la mort 
du propriétaire, on aurait pu soutenir que les 
charges publiques continuaient de peser sur ses 
représentants comme elles avaient pesé sur lui. 
Mais le législateur, obéissant à une inspiration 
d'équité, avait voulu qu'on distinguât dans la for- 
tune totale la part idéale à laquelle chacun des 
enfants avait droit. Si cette part , jointe aux autres 
biens de l'enfant , était assez forte pour le soumettre 
aux contributions publiques , l'enfant était porté 
sur le tableau des imposés; sinon, il était dispensé. 
Au point de vue des liturgies , on ne tenait donc 
pas compte de l'indivision et on procédait comme 
si le partage eût été effectué. 

Évidemment le législateur n'aurait pas statué 
pour une hypothèse tout à fait exceptionnelle , et 
nous sommes autorisé à conclure de la disposition 
rapportée par Harpocration que l'indivision était 
fréquente à Athènes. Nous en trouvons d'ailleurs 
plusieurs exemples dans les discours judiciaires. 
Le grand-père de Timarque avait trois fils : Eupo- 
lème, Arizèle et Arignote. Eupolème mourut à 
une époque où la fortune était encore indivise : 
dcve(i.i^TOu vqç o&(7(aç ou(7iq(;. L'indivision continua après 
sa mort; Arignote, malade et aveugle, aurait difii- 
cilement administré sa part Arizèle gérait la tota- 
lité de la fortune paternelle et remettait périodique- 
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ment à son frère , pour son entretien , une somme 
déterminée par la convention (i). Le même fait se 
produisit pour la succession d'Eutbymaque. Un 
des fils, Arcbiade, habitait Salamine. Les enfants 
convinrent de laisser indivis les biens héréditaires. 
Mîdylide, qui résidait dans PAttique, administrait 
la totalité de la fortune , et transmettait à son frère 
une part des revenus (2), Aussi voyons-nous , dans 
Démostbène , un créancier qui , avant de pratiquer 
une saisie sur les biens de son débiteur, s^n- 
forme avec soin si la succession du père a été 
partagée entre les enfants ou laissée indivise : 

eÏTQ oStoïç (3). 



§7. 



LORSQUE le défunt ne laissait pour successible 
dans la ligne directe descendante qu'une fille , 
cette fille était bien l'héritière de son père; on lui 
donnait même le nom d'èxtxXiQpoç ; mais les plus 
proches parents avaient alors un droit singulier , 
le droit d'iTciStxaaCa, que nous allons essayer de 
décrire. 

(i) Eschine, C. Timarchum, § 102, Didot , p. 47. 

(2) Démosthène, C. Leocharem, §§ 10 et 18, Reiske, p. io83 
et 1086. 

(3) Démosthène , C. Evergum et Mneiibulum, § 34, Reiske, 
p. 1 149. Ce texte autorise à penser quMl y avait dans les lois 
athéniennes une disposition analogue à l'article 22o5 de 
notre code civil. 
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I. — Le parent le plus rapproché de Tépidère pou- 
vait demander en justice que la fille héritière lui 
fût adjugée en mariage , ce qui lui faisait obtenir 
l'administration et la jouissance des biens recueillis 
par la femme dans la succession de son père. 

Lorsque nous disons que le plus proche parent 
de l'épiclère pouvait employer PèictStxaa(a , nous 
laissons de côté , bien entendu , l'hypothèse oîi ce 
parent était une femme ou un ascendant (i). Pour 
que le mariage soit possible, il faut qu'il y ait diffé- 
rence de sexes ; les femmes ne pouvaient donc pas 
demander l'héritière. D'un autre côté, le mariage 
étant prohibé à l'infini dans la ligne directe descen- 
dante ou ascendante , les ascendants ne pouvaient 
pas davantage recourir à l'ixiStxaa(a (2). 

Restaient les collatéraux mâles. Mais il hut en- 
core écarter les firères de Tépiclère, utérins ou 
consanguins, peu importe ; les frères utérins , parce 
qu'ik ne pouvaient pas épouser leur sœur utérine; 
les frères consanguins , par d'autres motifs, puisque 
la loi athénienne validait le mariage entre frères et 
sœurs qui avaient seulement le même père (3). Le 
frère consanguin était-il encore dans sa famille na- 
turelle ? Il excluait sa sœur de la succession ; elle 
n'était pas héritière , et il n'y avait pas d'èxtStxaaCa 
possible. Était-il sorti de sa famille naturelle par 

(i) Bunsen , De jure hereditario Athenientium , p. 45 ; Van 
den Es, De jure familiarum apud Athenienses , p. 19. 

(2) Voir aussi Schelling, De Solonis legibus, p. 108. 

(3) Démosthène, C, Eubulidem, § 20, Reiske, p. i3o5, 
Plutarque, TTiemistocles, 32. 
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une adoption ? Tous les liens de parenté civile 
étaient alors rompus; aux yeux du législateur, ce 
frère n'était plus le parent de sa sœur, et par con- 
séquent il n'avait pas le droit d'èmStKiaoaSai. 

Quels étaient donc les parents les plus proches 
qui pouvaient recourir à PèxiSixoaCa (i) ? 

Nous devrions trouver au premier rang le neveu 
de l'épiclère, collatéral au troisième degré. Nous 
supposons , bien entendu * que ce neveu était le âls 
d'une sœur ; car les neveux fils de frères avaient les 
mêmes droits que leurs pères , et pouvaient exclure 
de la succession de l'aïeul leurs tantes, les sœurs 
de leurs pères. 11 en était autrement des àiù^iM 
fils de sœurs ; ceux-ci venaient à la succession en 
concours avec l'épiclère , et on est en droit de se 
demander s'ils pouvaient exiger que leur tante 
l'épiclère leur fût adjugée. Nous n'avons trouvé 
aucun renseignement dans les textes. Peut-être, à 
cause de la disproportion d'âge existant habituelle- 
ment entre le neveu et la tante, l'hypothèse d'un 
neveu voulant épouser sa tante était-elle très-rare. 
Le neveu d'ailleurs , petit-fils du défunt, pouvait, 
mieux encore qu'un autre descendant à naître de 
son mariage , continuer la personne de son aïeul 
et perpétuer le culte domestique. Voilà, sans doute, 

(i) Le discours de Démosthène, C Stephanum, II, § i8, 
Reiske, 1 134, contient un texte de loi relatif à ce sujet ; mais, 
outre qu'il est très-obscur, son authenticité paraît plus que 
douteuse , et le plus sage est de négliger un pareil document. 
On trouvera dans Schelling, DeSolonis legibus, p. 97 et suiv., 
les différentes interprétations qui ont été données de cette loi* 
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pourquoi ni le l^islateur, ni les interprètes, ne 
font jamais mention de ce parent lorsqu'ils s'oc- 
cupent de rèmBtKaa(a. 

Le droit du frère du défunt, c'est-à-dire de l'oncle 
de l'épiclère y est incontestable ; des textes formels 
le consacrent (i). 

Nous en dirons autant des neveux du défunt, 
cousins germains de l'épiclère (2). Il est vrai qu'il 
semble résulter d'un passage d'Isée que l'èxtSi^iaaux, 
permise au frère du père de la jeune fille, était 
interdite à TàSeXçiBouç , c'est-à-dire au fils de ce 
frère (3) ; mais il est probable qu'il n'y a là 
qu'une solution d'espèce, et que, si le fils du 
frère, l'iSeXçtSouç , était alors écarté, c'est qu'il y 
avait avant lui d'autres parents d'un degré plus 
rapproché (4). 

Après les cousins germains de l'épiclère venaient 
les oncles du défunt, grands-oncles de la jeune 
fille, collatéraux au quatrième degré (5), et ainsi 
de suite en observant l'ordre des successeurs aux 
biens. 

Le parent du degré le plus rapproché n'était pas 
obligé d'user de la faculté que la loi lui accordait; 
il lui était permis de renoncer à l'èmStxoaCa , et cette 

(i) Isée, De Arisiarchi hereditate, § 5, Didot, p. 3o6. 

(2) Isée , De Pyrrhihereditate, %% 72 et suiv., Didot, p. 25g; 
De Aristarchi hereditate, % 5, Didot, p. 3o6. 

(3) Isée, De Cironis hereditate, %3i, Didot, p. 295. 

(4] Cf. Van den Es, De jure familiarum apud Athenienses, 
p. 19. 
(5) Isée, De Pyrrhi hereditaie^ § 74, Didot, p. 259. 
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renonciation ouvrait le droit des parents plus 
éloignés (i). 

Lorsque plusieurs parents se trouvaient au même 
degré et invoquaient des droits égaux , donnait-on 
la préférence au plus âgé (2) ? Le sort était-il chargé 
de dire quel serait le mari de Pépiclère (3) ? Nous 
serions tenté de croire qu'il n'y avait pas de règles 
précises, et que les juges attribuaient alors la jeune 
fille à celui des prétendants dont les prières avaient 
été les plus touchantes. 

II. — UlniitoaloLy lorsque les parties étaient athé- 
niennes, appartenait à la compétence de l'archonte 
éponyme. chargé spécialement par la loi de la 
protection des épiclères (4). S'il s'agissait de mé- 
tèques , le magistrat compétent était Tarchonte 
polémarque (5). 

Les formes de procédure ressemblaient beaucoup 
à celles que le législateur avait établies pour les 
demandes d*envoi en possession d'une hérédité. Le 
plus proche parent déposait une requête (XijÇtç) 
entre les mains de l'archonte. Ce magistrat l'inscri- 
vait, dans son auditoire, sur le tableau (aovCç, 
'ksùiMù}^,) destiné à recevoir la mention des actions 
dont il était saisi; il la faisait lire à haute voix par 

(i) Isée, De Pyrrhi hereditaie, § 74, Didot, p. 269; De 
Aristarchi hereditate, § 5, Didot , p. 3o6. 

(2) Bunsen f De jure hereditario Atheniensium, p. 45. 

(3) Platner» Proceu vndKlagen beiden Attikem, II, p. 253. 

(4) Démosthène, C. Lacritum, § 48, Reiske, p. 940. 

(5) Démosthène, C. Stephantan, II, § 22, Reiske, p. 11 35. 
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un héraut dans rassemblée ordinaire du peuple 
(xupCa èxxX)Q9(a); puis, lorsqu'un certain délai s'était 
écoulé , délai fixé par la loi ou laissé à la discrétion 
du magistrat, un héraut invitait tous ceux qui 
voulaient contester la demande à faire valoir leurs 
droits : El v,q Â(i.9to6iQTetv ^ TcapaxaxaâiXXetv ^ùXexat 
^vf^ç èmxX'^pou Tou Setvoç. Quand personne ne répondait 
à cette invitation (i), le magistrat adjugeait l'épi- 
clère au réclamant 

Si, au contraire, des oppositions étaient formées, 
basées sur ce que le demandeur n'était pas le parent 
le plus proche et qu'un autre parent devait lui être 
préféré, l'épiclère devenait en quelque sorte une 
chose litigieuse {bdivMç); un procès s'engageait 
(3taStxaa(a tîJç èmxX'^pou ) , et l'archonte, après l'avoir 
instruit, le soumettait à la décision des tribunaux 
ordinaires. 

C'étaient les Héliastes qui jugeaient quel devait 
être l'époux de l'épiclère. Ils ne s'inquiétaient pas 
toujours, le vieux Pbilocléon en fait l'aveu, de 
savoir quel était celui des prétendants que favorisait 
le droit rigoureux; ils accordaient la jeune fille au 
plus éloquent des plaideurs (2). 

Le parent qui avait réussi, soit devant l'archonte, 
soit devant le tribunal, n'était pas encore assuré 
de garder la femme qu'il avait été autorisé à épou- 

(i) Meier, Attische Process, p. 470^ dit qu'on appelait alors 
l'épiclère àvenCSixoç^ « nicht streitige. » Voir cependant Dé- 
mosthène» C Stephanum, II, § 22, Reiske^ p. 1 135, qui donne 
un autre sens au mot àventôixoç. 

(2] Aristophane, Vespœ, v. 586. 
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sen Malgrt la chose f âgée ^ un purent plus npproché 
était admis à la lui disputer» Il est vrai que, pour 
prévenir autant que possible les contestations mal 
fondées j la loi obligeait le citoyen ^ qui revendiquait 
une épidère déjà adjugée à un autre ^ à consigner 
la xapceMxaJSokfi : *£&¥ V èxiSeSoooiJLéyou i\ijffa6rff[r^ tou 
xXiQpou ^ rf^ç èmxX'^pou, «pooxaXe(o6co xby èmSeSaoqjiêvov 
Tcpbg tbv ipx^^^Y xaOdhcep hà t(&v aXXA»y Sctôv * irarpaxo- 
Ta6oXàç S' eTvai t(^ àpLçtaâiQTOuvTt (i). Cette icapaxaxafoX'î) 
était probablement égale au dixième de la valeur de 
la fortune de l'épiclère; le contestant la perdait au 
profit de son adversaire , s'il succombait ; dans le 
cas contraire, elle lui était restituée. 

Andocide parle d'une autre consignation, exigée 
de ceux qui contestaient, soit la demande d'envoi 
en possession , soit l'adjudication déjà prononcée; 
ils devaient déposer la Tuapioradiç (2). Mais, autant 
que nous pouvons en juger , la Tuapiaxootç était d'une 
drachme seulement, et l'obligation de verser une 
somme si modique ne pouvait guère arrêter les 
plaideurs athéniens. 

Les textes ne nous disent pas pendant combien 
de temps la revendication d'une épiclère déjà ad- 
jugée était possible. Nous avons indiqué , dans une 
étude spéciale sur la prescription à Athènes, les 
graves raisons qui ne permettent pas d'appliquer à 
r(ilJuptcj6if)TY]ai(; tîJç èxtxX-ftpou la même prescription qu'à 
l'àpiçtaSi^TTQcjtç d'une hérédité (3). Comme le but de 

(i) Oémosthène, C« Macartatum, § 16, Reiske, p. 1054. 

(2) Andocide, De mysteriis, § 120, Didot, p. 68. 

(3) La prescription à Athèna, tS6g, p. lyetsuiv. 
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toute cette procédure était de donner au père de 
Pépiclère un successeur de son sang, nous serions 
tenté de dire que Vi^cttijfa^ç n'était plus possible 
dès qu'un enâint mâle était né du mariage de 
Pépiclère et du plus proche parent. 

III. — Le droit pour le plus proche parent de 
demander en justice la fille héritière existait, non- 
seulement lorsqu'elle était encore libre, mais même 
quand elle était déjà engage dans les liens d'un 
mariage. Il fallait alors que Tépiclère se séparât de 
son mari, de celui-là même que son père, le 
meilleur juge des intérêts d'un enfant, lui avait 
donné pour époux (i). Démosthène n'exagère donc 
pas lorsqu'il dit que l'èictSoiaata est admise par la 
loi pour toutes les épiclères indistinctement : èiutSt- 
xaoïtxv eTvat tc&v èictxX'^pidv à7?aa(&v (2). 

Aussi ne sommes-nous pas surpris de lire dans 
les auteurs anciens que le mari de l'épiclère s'im- 
posait quelquefois de lourds sacrifices d'argent pour 
décider les parents de sa femme à renoncer à 
l'èiçtBtxaoïa et pour maintenir, grâce à cette renon- 
ciation chèrement achetée , un mariage bien assorti. 
Les parents abusaient quelquefois de leur situation; 
le fait suivant, que rapporte Isée (3), le prouve 
suffisamment. Un citoyen d'Athènes avait une 
femme qu'il aimait tendrement. Cette femme fut 



(i) Isée, De Pyrrhi hereditàte , § 64, Didot, p. 258. 

(2] Démosthène, C Stephanum, II, § 22, Reiske, p. 11 35. 

(3) Isée, De Aristarchi hereditate, § 19, Didot, p. 3o8. 
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appelée à recueillir la succession de son pèie. Sans 
s'inquiéter d'elle , les plus proches parents se 
mirent aussitôt en possession de l'hérédité, et, 
quand, sur les instances de sa femme, le mari 
vint les attaquer et exiger une restitution, ils 
l'arrêtèrent en lui disant : « Sachez vous contenter 
de la dot que vous avez déjà; car, si vous persistez 
à réclamer la succession de votre beau-père , nous 
allons user contre vous de notre droit rigoureux et 
vous dépouiller de votre femme par une èxiStxoob. » 
Le mari, qui tenait à n'être pas séparé de sa femme, 
cessa de troubler les usurpateurs, et ceux-ci jouirent 
paisiblement des biens de la succession échue à leur 
parente. 

IV. — Pourquoi toute cette procédure, si peu en 
harmonie avec nos idées modernes? Il faut en 
demander l'explication aux vieilles traditions 
aryennes. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire , parlant des lois 
héréditaires de l'Inde , a pu écrire sans trop d'exa- 
gération : « Nulle part les intérêts de la vie future 
n'ont tenu une si grande place dans l'organisation 
juridique de la vie présente et dans l'attribution 
des héritages. C'est toujours en vue du père décédé 
que les droits des fils sont établis ; c'est une sorte 
d'égolsme posthume; il faut de toutes les manières 
et à tout prix trouver un héritier qui puisse offrir 
au défunt le repas funèbre et lui assurer, par ses 
soins pieux, la béatitude et l'immortalité. La 
législation hindoue est la seule qui ait eu cette 



sollicitude, poussée jusqu'à la minutie et au 
fanatisme (i). » 

Ce n'est pas une tâche aisée , au milieu des 
contradictions des légistes sacrés et de leurs com- 
mentateurs , de déterminer avec précision le droit 
successoral de Plnde; mais il y a des points qui 
paraissent aujourd'hui bien établis (2). Lorsqu'un 
Hindou meurt sans laisser d'aurasa (fils légitime 
de père et de mère ) , on appelle à la succession 
le putrikâ-putra, c'est-à-dire le fils de la fille 
mariée sous la condition , expresse ou tacite , que 
l'enfant qui naîtra d'elle sera l'enfant du père de 
la fille , et que cet enfant accomplira les cérémo- 
nies funèbres en l'honneur de son aïeul maternel, 
c Que le fils de la putrikâ, dit Manou, prenne 
tout le bien de son grand-père maternel, mort 
sans enfant mâle, et qu'il offre deux gâteaux fu- 
nèbres, l'un à son propre père, l'autre à son aïeul 
maternel; entre le fils d'un fils et le fils de la 
putrikâ, il n'y a dans ce monde aucune différence 
suivant la loi, puisque le père du premier et la mère 
du second sont tous deux du même homme (3). » 

Les législateurs athéniens ont obéi à la même 
pensée; ils ont voulu donner au défunt, mort 
sans successibles mâles . un continuateur pos- 
thume, un héritier, qui recueillera la fortune 



(i) Journal des Savants, iSjS, p. 549. 

(2) Aurel Mayr, Das indische ErbrechU 1873, p. 91 et suiv. 

(3) LoisdeJdanou, livre IX, çloka i32; Cf. Boissonade, 
Histoire de la réserve héréditaire, iSyS, p. 26. 
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ptr l'entremise de PèicfaiXaqpoc et qui perpétuera le 
culte du foyer. Ils ont voulu, de plus, que cet 
héritier posthume fAt , autant que possible , du 
sang du défunt, et ils l'ont cherché dans le ma- 
riage de la fille et du plus proche parent Ils 
ont permis cette union, quels que fussent les 
obstacles qu'elle rencontrait , et ils ont pris toutes 
les garanties pour que le parent le plus rapproché 
exerçât réellement son droit de donner un fils à 
son parent Aussitôt que le vœu de la loi aura été 
exaucé et qu'un fils sera né du mariage, cet enfant, 
le fils de la fiUe, le OuYoxpiSoOç, sera véritablement 
regardé comme le fils de son grand-père (i). Qjuand 
il aura atteint sa majorité , on ne s'inquiétera plus 
des droits de la fille , successible du premier degré. 
Sans attendre sa mort, on remettra au petit-fils 
tous les biens composant la succession de son aïeul; 
il en disposera en maître, sous la seule condition 
de fournir des aliments à sa mère (2). La maison 
du défunt sera restaurée, et les sacrifices aux dieux 
domestiques reprendront leur cours interrompu. 

Le mariage de Tépiclère et du plus proche parent 
avait donc pour but de donner au défunt un héri- 
tier de son sang (3). Aussi la loi s'était-elle montrée 
prévoyante, afin de bien assurer ce résultat. Le 

(i) Isée, DePyrrhi hereditate, § yS, Didot, p. 269, dit 
précisément : tôv ^lyvoiiivcov -niç OuYaxpô; ica(6(i>v eWaYayeïv ulàv 

(2) Démosthène, C. Stephanum, II, § 20, Reiske^ p. 11 35. 

(3) Gide, Étude sur la condition privée de la femme ^ 1867, 
p. 86. 
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mari qui négligeait sa fismme et ne remplissait pas 
ses devoirs conjugaux était exposé à une action 
publique : la iMLVJoauaç ypo^ Trois fois par mois , 
il devait, bon gré, mal gré, laxvrC&ç, comme dit le 
texte, è^wYX^tv tij kmiXiiptf (i), ce qui a donné 
lieu à tant de railleries de la part des comiques (2)« 
S'il Êint en croire Plutarque, dont le témoignage a 
rencontré, il est vrai, des contradicteurs (3) , Solon 
était même allé plus loin. Il avait permis à l'épi- 
dère , quand son mari était impuissant, d'avoir des 
relations avec celui des parents de son mari qu'elle 
préférait. Le moraliste grec juge cette loi absurde et 
ridicule; mais beaucoup de personnes Tappiou- 
vaient. « Elles trouvent juste, dit Plutarque , qu'on 
punisse la cupidité de ceux qui, impropres au 
mariage , épousent de riches épiclères pour jouir de 
leurs biens , et s'autorisent de la loi pour outrager 
la nature. Instruits que leur femme pourra s'atta- 
cher à un autre , ils renonceront au mariage , ou 
bien ils ne se marieront que pour leur honte et 
subiront la juste peine de leur avarice et de leur 
impudence. » On applaudissait, nous dit encore 
Plutarque, à la sagesse de Solon , qui avait obligé 
la femme à fixer son choix sur un parent de son 
mari , afin que les «niants à naître de cette union 



(i) Plutarque, Solon, c. 20. 

(2) Scholiain Aristophanem, J?{jrttiVe«, v. Sgg; Lucien, Bis 
accusatus, c. 27 et suiv. 

(3) Wachsmuth, Hellenische Alterthumskmde, 2« éd., II, 
§ 103, 21. 
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fussent toujours du même sang et de la même 
race (i). 

Ces derniers mots de Plutarque ne sont-ils pas 
un trait de lumière ? Nous serions enclin à croire 
que le moraliste grec a attribué à Solon un usage 
depuis longtemps oublié lorsque parut ce législa- 
teur, et qu'il nous a conservé, à son insu et en 
l'altérant, une vieille tradition aryenne. Reportons- 
nous encore au droit successoral de l'Inde (2). 
Quand un Hindou n'a pas de fils, soit par maladie, 
soit par impuissance , soit pour toute autre cause , 
il peut autoriser son jeune frère, ou un de ses 
sapindas (parents dans la ligne masculine ayant 
le même bisaïeul ), ou un homme de sa gens, mais 
jamais d'autre, à avoir des relations avec sa femme, 
qu'il lui délègue jusqu'à ce qu'elle devienne en- 
ceinte d'un fils. L'enfant né de cette union s'appelle 
ksetraja; il est né dans le champ du mari et il est 
du même sang que le mari. 

Le législateur hindou , en autorisant un pareil 
usage , l'a entouré de toutes sortes de précautions 
morales. L'homme désigné par le mari ne doit 
s'approcher de la femme qu'à des intervalles dé- 
terminés , pendant la nuit et en silence ; il ne doit 
pas agir pour satisfaire ses passions, il ne doit 
songer qu'à l'office sacré dont il est chargé. La 
femme sera vêtue de blanc et s'efiforcera de dégager 
son cœur et son esprit de toute préoccupation sen- 

(i) Plutarque, Solon, c. 20. 

(2) Âurel Mayr, Dos indische Erbrecht, 1873, p. 97 et suiv. 
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suelle. Ce commerce cessera dès que la femme sera 
enceinte , sauf à recommencer si le produit de la 
grossesse n'est pas un fils.,,.. 

Mais, quelles que fussent les prescriptions 
légales 9 il devait y avoir bien des abus. Manou 
lui-même nous apprend , en protestant il est vrai , 
que certains docteurs prévoyants permettaient de 
continuer les relations jusqu'à la naissance d'un 
second fils, destiné à prendre la place du premier, 
si celui-ci venait à mourir (i )..••• Éloignés de leur 
pays d'origine , les peuples aryens ne conservèrent 
pas une coutume si dangereuse pour la sainteté du 
mariage; mais le souvenir en resta confus chez les 
Athéniens et chez d'autres peuples grecs , et PIu- 
tarque s'en est fait l'interprète. 



§ 8. 



Lorsqu'il y avait plusieurs filles, elles étaient 
toutes bdifÇk'qpQi et avaient des droits égaux à 
la succession de leur père. La faculté de les deman- 
der en justice par la voie de l'iTctStxooia appartenait 
alors aux parents les plus proches; du premier 
degré, s'ils étaient en nombre égal aux épiclères ; 
du premier degré et même des degrés plus éloignés, 
si les parents du premier degré étaient moins nom- 
breux que les filles. 

Andocide nous apprend que les parents se met- 
taient habituellement d'accord pour l'exercice de 

(i) Lois de Manou » IX , çlokas 6o et suiv. 

4 
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ieurs droits respectifs et pour la détermination des 
épiclères que chacun réclamerait Un oncle maternel 
de l'orateur, Epilykos, était mort en Sicile, n'ayant 
pas d'enfants mâles , mais laissant deux filles , dont 
les plus proches parents étaient Andocide et Lea- 
gros. Les affaires d'Epilykos étaient en très-mauvais 
état; car l'actif apparent n'était pas de deux talents, 
et le passif s'élevait à plus de cinq. Andocide alla 
trouver Leagros et lui dit: « Agissons en bons 
parents , et épousons mes cousines. Si mon oncle 
vivait encore ou s'il était mort riche , nous n'hé- 
siterions pas à nous prévaloir de la proximité de 
notre parenté pour demander que ses filles nous 
soient adjugées; nous le ferions , soit par afifection 
pour Epilykos , soit par intérêt. Eh bien 1 faisons-le 
par devoir; convenons entre nous que vous deman- 
derez en justice telle de mes cousines; moi, je récla- 
merai l'autre, r, L'accord fut conclu , et l'èTctSixaaCa 
fut formée suivant les termes de la convention: 
'EinSixaaiiJi.e6a i^m xaii t^v icpbç "^pi^ &ijloXoy(av (i). 
L'orateur ajoute un détail intéressant, qui prouve 
que le droit résultant d'un pareil contrat était 
essentiellement personnel , et ne pouvait pas être 
cédé à un tiers. La jeune fille qu'Andocide avait 
choisie mourut. Leagros , mal disposé à l'égard de 
l'autre jeune fille, était prêt à vendre son droit à 
un étranger nommé Callias. Andocide intervint de 
nouveau (2} : c. Si vous voulez , dit-il à Leagros , 

(i) Andocide, De mysteriis , §§ 1 17 et suiv., Didot, p. 68. 
^2) Eod. loc.f § 120. 
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épouser ma cousine , je n'y mets pas obstacle , et je 
forme des vœux pour votre bonheur. Mais, si, 
au contraire, vous aliénez votre droit au profit 
d'un tiers, je vais agir pour mon propre compte et 
demander que cette jeune fille me soit adjugée. » 



§ 9- 



SI le défunt laissait des filles et des petits-enfants 
issus de filles prédécédées, les {)etits-fils avaient 
le droit de venir à la succession de leur aïeul par 
représentation de leur mère : IlaTpcjxdv xp^[jLix(ov xb 
I90V aÔTOiç (filiabus et defunctarutn filiarum filiis) 
h v6(iioç (JLeraoxeiv Sfôcocc (i). 

La succession se divisait naturellement par sou« 
ches; car, comme le disaient lios anciens auteurs, 
a représentation et partage par souches sont choses 
absolument réciproques, b Cependant de Boor a 
soutenu que les filles survivantes et les fils des filles 
prédécédées succédaient par têtes. Nous ne con- 
naissons aucun texte qui nous oblige à admettre 
un mode de répartition si injuste pour les filles 
survivantes (2}. La mort de leur sœur laissant une 
nombreuse postérité masculine peut-elle avoir rai- 
sonnablement pour conséquence d'amoindrir la part 



(i) Isée, De Apollodori hereditate, § 20 , Oidot, p. 286. 

(2) Nous aurons à examiner plus tard si la succession du 
frère, recueillie par des sœurs et par des descendants de 
sœurs prédécédées, se divisait per stirpes ou per capita; sur 
ce point , les textes soulèvent une controverse sérieuse. 
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qu^elles auraient eue si la succession eût été re* 
cueillie par tous les héritiers du premier degré (i)? 

Quand la fille prédécédée avait laissé des fils et 
des filles, les fils seuls représentaient leur mère 
dans la succession de Taïeul , et ils étaient obligés 
de doter leurs sœurs (2). Si elle n'avait laissé que 
des filles, celles-ci succédaient alors et se distri- 
buaient également la part à laquelle leur mère eût 
été appelée. 

Nous venons de dire que les filles étaient obligées 
de subir le concours de leurs neveux , les enfants 
nés de filles prédécédées. Ne devrions-nous pas 
même aller plus loin et admettre que les filles 
partageaient avec leurs propres enfants la succession 
de leur père? 

Euctémon avait laissé deux filles , mariées Tune 
à Chœréas, l'autre à Phanostrate (3); chacune 
d'elles aurait dû, par conséquent, recueillir la 
moitié des biens d'Euctémon. Et cependant nous 
voyons que la femme de Chœréas n'en avait qu'un 
cinquième (4). Comme il y avait trois petits-enfants, 



(i) Cf. Schneider, De jure hereditario Athentensium , p. 18. 
Voir aussi Buermann, Rheinisches Muséum, t. XXXII, p. 355 
à 359; les arguments invoqués pour le cas de sœurs en con- 
cours avec les enfants de sœurs prédécédées trouvent leur 
application par analogie dans le cas prévu par nous. Cf. 
Grasshofif, De successione ab intestato, p. 26 et p. 28 à 3o. 

(2) Schneider, Eod. loc, p. 18. 

(3) Isée, De Phiioctemonis hereditate, §§6, 10 et 39, Didot , 
p. 274 et suiv. 

(4) Eod, loc, § 46, Didot, p. 280. 



savoir une fille de Chœréas (i) et deux fils de Pha- 
nostrate (2), on est porté à croire que la part de la 
femme de Chœréas fut seulement du cinquième , 
parce que cette femme était obligée de partager 
avec sa sœur, sa fille et ses deux neveux* Cette 
interprétation se trouve confirmée par deux pas- 
sages du discours d'Isée : « Euctémon , à sa mort, 
devait avoir pour héritiers ses filles et leurs enfants^ 
Toç btJTfOLxépaç KAI zohç èot wfrrœv Y^Y^viraç (3)... ») 
c Au lieu d'attribuer la succession d'Euctémon à 
des étrangers, n'est-il pas plus conforme à la justice 
d'appeler comme héritières ses filles , dont la légi- 
timité est reconnue par tout le monde , et nous les 
enfants de ses filles , 3cXii]povo[i.erv Tà(; èxeCvou Ou^aTépaç 
KAI -JiiJLaç wbç h, Tofrrwv ^v{o^ôxa^ (4) ? » Aussi l'illustre 
philologue , qui a célébré le 20 juin 1873 le soixan- 
tième anniversaire d'un enseignement fécond pour 
l'étude du droit attique , M. Schœmann, pense que 
les filles étaient admises à la succession de leur 
père en concours avec leurs propres enfants : « Hoc 
mihi maxime probandum videtur ut in avi materni 
bona nepotes una cum filiabus , liberos cuh hatri- 
Bus successisse statuas. » Il en donne la raison: 
les filles épiclères, même lorsqu'elles étaient ma- 
riées, étaient iic(Sixoc; leurs plus proches parents 
pouvaient donc les réclamer par la voie de riiciStxaoCa 



(i) Isée, De Philoctemonîs hereditaiCy % 32, Didot, p. 278. 

(2) Eod. /oc, § 6 , Oidot , p. 274. 

(3) Eod. loc, % 3o , Didot , p. 278. 

(4) Eod, loc, § 56, Didot, p. 281. 
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et rompre leur mariage. N'élail-il pas juste d'ac- 
corder aux enfants nés de la première union une 
part de la succession de leur aïeul (i) ? 

Ce Ëiit serait tellement extraordinaire que nous 
ne pouvons nous décider à l'admettre sur de simples 
inductions tirées de généalogies assez obscures. La 
succession d'Euctémon a dû être recueillie par ses 
deux filles , qui se la partageaient également. Si 
l'orateur parle \ aussi des enfants des filles^ c'est 
qu'ils bénéficient de la vocation de leurs mères, soit 
en administrant dès maintenant leurs lots , soit en 
ayant la perspective de les recueillir un jour (2). 

Restent les mots : icéfAircou (lipouç. La part de la 
fille était du cinquième de la succession ! Hermann 
a proposé de lire èxl piépouç, et cette correction , qui 
ferait disparaître complètement la difficulté que 
nous venons d'indiquer, est déjà adoptée par plu- 
sieurs savants (3). 
• 

(1) Schœmann,^^ Isceum, p. 32o. 

(2) Voir ce que dit M. Buermann, Rheinisches Muséum, 
t. XXXII, p. 355 , note i , pour réfuter l'opinion de ceux qui 
pensent que les neveux succédaient en concours avec leurs 
propres mères, les sœurs du de cujus. Cf. GrasshofF, De 
successione ab intestato, p. 26. 

(3) Voir Schneider, De jure hereditario Atheniensium, p. 20. 
— M. GrasshofF, De successione ab intestato , p. 25 , va plus 
loin : « Mihi verba 71£{I7ctou {lépouç videntur prorsus extermi- 
nanda, quippe quas profecta sunt ab aliquo, qui, quae hère- 
ditatis pars ad hanc Euctemonis filiam venisset , compùtàns , 
ista verba icépiirrou {lépou; niargini adscripsit , unde postea in 
ipsam orationem inserta sunt. n M. Grasshoff trouve en effet 
que ces mots « parum aptf . collocata sunt et verborum con- 
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§ 10. 



LORSQUE la fille épiclère appartenait à la dernière 
classe des citoyens d'Athènes , en d'autres 
termes , quand elle était une OtJ^aa ^ la règle n'était 
plus tout à fait la même. La loi ne se bornait plus 
à dire au plus proche parent : Vous avez la faculté 
d'épouser votre parente ; elle lui disait : Vous êtes 
obligé de l'épouser, et, dans le cas oti vous refuse- 
riez de le faire , vous lui fournirez une dot qui lui 
permettra de trouver un autre mari (i). 

Cette loi , que l'on attribue généralement à Solon 
et que Solon lui-même avait peut-être tirée de 
la législation de Charondas (2}, est rapportée 
par Térence dans une comédie que le poète latin 



turbant concinnitatem. » — M. Van den Es, dans une note 
manuscrite qu'il nous a adressée le 8 janvier 1877^ exprimait 
déjà Popinion que a les deux mots izi^tnw (i.spouc sont de la 
main d'un interprète »; mais il reconnaissait, en même 
temps, que la correction i%\ (jLepovç n'a rien d'invraisemblable 
au point de vue paléographique. Là où un manuscrit portait 

- = èm, un copiste peu attentif a pu lire — =içé(MtTOu. 

(i) Pollux, Onomasticon, III, 33. 

(2] Oiodore de Sicile , XII, 18. A Thurium^ le plus proche 
parent eut d'abord l'option entre épouser sa parente pauvre 
ou lui donner cinq cents drachmes ; mais , sur la demande 
d'une jeune fille , le droit d'opter fut enlevé et le parent dut 
nécessairement épouser sa parente. 
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déclare avoir empruntée à r'£mSixa(6(jLevoç d'Apol- 
lodore : 

Lex est ut orbœ qui sunt génère proxumi 

lis nubantf et illos ducere eadem hœc lexjuhet (i). 

Plus loin, un père, apprenant que, en vertu de 
cette loi , son fils a épousé une fille pauvre, s'in- 
digne de la conduite de son fils, qui aurait dû se 
borner à doter sa parente : 

Non fuit necesse hàbere; sed id quod lex jubet 
Dotem daretis; quœreret alium virum (2), 

Il propose de rompre le mariage , et de donner à la 
jeune fille la somme d'argent que la loi lui per- 
mettait d'exiger : 

Id quod lex jubet 

Dotem dare^ abducehanc: minas quinque accipe [3], 

Nous avons reproduit le texte de Térence (4) , 

(i) Térence, Phormio, 1 , 2, v. 75-76. 

(2) Térence, Phormio, II, i, v. 66-67. 

{3) Eod.loc., Il y 3,v. 52-53. 

(4) Nous ne craignons pas , sur un point de droit attique , 
de faire appel au témoignage de Térence. — Cependant, dans 
une thèse pour le doctorat es lettres. De jure apud Terentium, 
présentée à la Faculté de Paris le i«' mai 1878 par M. Paul 
Baret, on lit ^ p. 49 : « Romanum jus secutum esse Terentium 
liquet , graecum raro attigisse. » — Cette proposition , qui ré- 
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parce qu'il est plus complet que celui des gram- 
mairiens. — Nous trouvons , il est vrai , dans le 
discours de Démosthène contre Macartatos , un 
document législatif qui devrait, en apparence , nous 
dispenser d'invoquer tout autre témoignage, a Lors- 
qu'il s'agira d'une épiclère appartenant à la classe 
des thètes, le plus proche parent, s'il ne veut pas 
l'épouser, devra la doter. La dot sera de cinq cents 
drachmes si le plus proche parent est un pentaco- 
siomédimne, de trois cents drachmes s'il est che- 
valier, de cent cinquante drachmes s'il est zeugite; 
le tout indépendamment de la fortune personnelle 
de la femme. Si l'épiclère a plusieurs parents au 
même degré, chac-un d'eux contribuera à la dot 
pour sa part. S'il y a plusieurs épiclères, il suffira 

sume la dissertation tout entière^ nous paraît diamétralement 
contraire à la vérité. Térence ne peint ni les mœurs , ni les 
institutions de Rome ; ses comédies sont presque exclusive- 
ment une image de la Grèce. On trouve bien çà et là des 
expressions techniques empruntées à la langue juridique de 
Rome : Rettitui in integrum[Phormio, 11, v. 43i]; Possidere 
vi, vel clam, vel precario {Eunuchus, II, v. 3 19); Liberalis 
causa (Adelphi, II, v. ig5), etc., etc.. Mais y avait-il pour 
le poète comique , qui transportait sur la scène romaine les 
comédies écrites pour des Athéniens par Ménandre ou Apollo- 
dore , un parti plus simple et plus naturel que de traduire 
les termes du droit attique en employant les termes corres- 
pondants du droit romain ? S'il se fût toujours servi , comme 
il l'a ^t parfois, d'expressions grecques, les spectateurs 
n'auraient pas compris. — Nous partageons donc complète- 
ment l'avis des savants professeurs qui , pendant une argu- 
mentation de plus de trois heures , ont démontré à M. Baret 
que la vérité se trouve, non pas dans sa conclusion, mais 
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à la famille (i) d'en doter une. Le plus proche 
parent doit donc doter ou épouser sa parente. Si le 
plus proche parent n'épouse pas ou ne dote pas 
répiclère, l'archonte le contraindra à l'épouser ou 
à la doter. Si l'archonte ne le Contraint pas , l'ar- 
chonte sera puni d'une amende de mille drachmes, 
consacrées à Héra. Toute personne aura le droit de 
dénoncer à l'archonte celui qui ne se conformera 
pas à ces prescriptions (2). i» — Mais cette loi a été 
jugée apocryphe; les objections que les philologues 
ont soulevées contre elle sont si fortes qu'il est 
difficile de lui accorder quelque créance lorsque son 
témoignage est en contradiction avec d'autres ren* 
seignements. 

Ainsi, par exemple, elle fait varier le chiffre 
de la dot avec la fortune du parent qui devait la 
constituer. Les pentacosiomédimnes, c'est-à-dire 
les citoyens assez riches pour retirer de leurs pro- 
priétés cinq cents mesures de produits , médimnes 
ou métrètes , devaient à l'épiclère cinq cents drach- 
mes. Les chevaliers, qui récoltaient seulement de 
trois cents à cinq cents mesures, devaient trois 
cents drachmes. Les zeugites, qui récoltaient, 



dans cette formule : « Graecum jus secutum esse Terentium , 
romanum rarissime attigîsse. n Tous les témoins de la sou- 
tenance de M. Baret nous ont paru convaincus par les raisons 
que MM. Fustel de Coulanges et Georges Perrot ont savam- 
ment et habilement développées ; peut-être même le candidat 
est-il aujourd'hui de l'avis de ses juges. 

(i) Il faut lire t$ yivei et non pas t(^ y' ^^* 

(2) Démosthène, C. Macartatum, § 54, Reiske, p. 1067. 



suivant les uns, plus de deux cents, suivant 
d'autres plus de cent cinquante mesures , ne de- 
vaient que cent cinquante drachmes. Cette varia- 
tion , calculée sur le revenu minimum de chaque 
classe de citoyens, n'a en elle-même rien de dérai- 
spnnable. Mais tous les autres textes qui nous sont 
parvenus indiquent, d'une façon absolue et sans 
aucune distinction, la somme de cinq cents drach- 
mes, a II fallait^ dit Harpocration, que le plus 
proche parent prît en mariage la Oiiaaa ou qu'il lui 
donnât cinq mines (i). » Le grammafrien cite en 
ce sens le poëte comique Posidippe. Dans le dis- 
cours de Dinarque, à propos de la fille d'Aristophon, 
on lisait que les proches parents donnent cinq 
mines aux jeunes filles pauvres (2}. a L'épiclère 
qui n'a pas de dot et que son père a laissée dans 
la misère recevra, dit Suidas , à titre de dot et en 
vertu des dispositions de la loi, une somme de 
cinq cents drachmes que lui paieront ses pa- 
rents (3}. » Térence, dans la comédie qu'il a 
empruntée à ÂpoUodore, écrit : < Id quod lex jubet 
dotem dare , minas quinque , accipe (4). » Enlin , 
Charondas , dans la loi qui , dit-on , servit de 
modèle à Solon , obligeait le plus proche parent à 
épouser l'orpheline ou à lui payer cinq cents 
drachmes (5). L'unanimité de ces témoignages ne 

(i) Harpocration ^ v O^ÎTe;, édition Bekker, p. 98. 

(2) Harpocration , v^ êiciSixo; , édition Bekker , p. 79. 

(3) Suidas, v« ÔYÎTTa, éd. Bemhardy, p. 1187. 

(4) Térence, Phormio, II, 3, v. 52-53. 

(5) Oiodore de $icile, XII , 18. 
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doit-elle pas l'emporter sur un texte jugé apo- 
cryphe? 

On peut ajouter que la loi intercalée dans le 
discours de Démosthène, en gardant le silence sur 
le cas où le parent de la Oi^aaa était lui-même un 
thète, semble dire que ce parent n'était grevé 
d'aucune obligation. L^esprit de la loi , le désir de 
maintenir les familles et de protéger les filles 
pauvres , doit plutôt conduire à décider que les 
thètes eux-mêmes devaient épouser leurs parentes 
ou tout au moins leur trouver un mari (i). 

Le grammairien Aristophane de Byzance déclare 
que le chiffre de la dot due à la Oijoda fut élevé de 
cinq cents drachmes à mille drachmes (2). — Cette 
augmentation, si réellement elle a eu lieu , serait 
postérieure au discours de Dinarque (quatrième 
siècle avant J.-C ) et même à la comédie de Posi- 
dippe (troisième siècle avant J.-C) que nous avons 
cités; car ces deux auteurs parlent encore de cinq 
cents drachmes. 



(i) Voir en ce sens M. Van den Es, De jure familiarum 
apud Atheniemes , p. 43. 
(2) Voir Samuel Petit, Legesatticœ, éd. 1742, p. 552. 



SECTION DEUXIÈME. 



tE PÈRE. 

SoMifAiRX. «» g L Le père est au nombre des succes- 
sibles. — g lit II succède avant les collatéraux. 



§î. 



LA loi athénienne avait-elle placé le père du 
défunt au nombre de ses héritiers ? Cette 
question est vivement discutée , et nous ne l'abor- 
dons pas -sans éprouver encore quelques scrupules. 

I. — Gans 9 dans sa remarquable Histoire du 
droit de succession, a soutenu avec énergie que le 
père n'avait pas, à Athènes, la qualité de succes- 
sible. Les textes des lois héréditaires, qui nous 
ont été conservés dans les discours de Démosthène 
et d'Isée, ne font de lui aucune mention. Ils 
parlent des descendants et des collatéraux ; mais 
ils gardent sur les ascendants un silence qui im- 
plique nécessairement une idée d'exclusion. L'opi- 
nion de Gans , déjà formulée par l'Anglais William 
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Jones, a été adoptée, en i83i , par M. Scbœ- 
mann (i). 

M. Georges Perrot reconnaît, lui aussi, que les 
lois de Solon n'avaient attribué au père aucun 
droit sur la succession de ses enfants ; mais , c à 
mesure que l'on s'éloigna de l'époque et de la 
conception primitives, on finit par trouver bien 
dure, bien contraire à la nature, une loi qui 
risquait de laisser mourir dans la misère de vieux 
parents , tandis que l'opulent héritage de leur fils 
allait à des cousins éloignés, y» Aussi, « vers le 
temps d'Isée et de Démosthène , on s'efforçait d'ar- 
river, par voie d'interprétation, à faire reconnaître 
au père et à la mère un droit sur la succession de 
leurs enfants (2). >— M.Dareste propose la même 
conclusion , avec cette différence toutefois qu'il 
restreint à la mère la faveur qui, d'après M. Perrot, 
était commune aux deux parents : <c La loi de 
Solon ne parlait ni du père , ni de la mère ; mais 
déjà , au temps de Démosthène , on commençait à 
soutenir que la loi , qui appelait à la succession 
les parents par la mère , à défaut des parents par 
le père, appelait , à plus forte raison et implicite- 
ment , la mère elle-même (3), » 

{i) Ad Jsœum, p. 32 1 , note; cf. Attische Process, p. xxi. 
Notons toutefois que M. Schœmann est revenu sur son opi- 
nion primitive ; il admet aujourd'hui l'extrême probabilité du 
droit du père: a Admodum probabile jus patris nobis videtur. t 
Voir Opuscuîa academica, 1. 1, p. 273 ; cf. p. 276. 

(2) L'éloquence politique et judiciaire à Athènes, 1. 1, p. 377. 

(3) Les Plaidoyers civils de Démosthène, 1875, 1. 1, p. xxviii. 
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D'autres, comme Bunsen (i), Platner, MM. Schel- 
ling (2), Giraud (3), Mayer (4), etc., soit en se 
fondant sur l'esprit du droit attique, soit en 
s'appuyant sur des textes que nous examinerons 
bientôt , admettent le père parmi les héritiers (5}. 
Mais ils sont loin de s'accorder entre eux sur le rang 
qui lui était attribué. Bunsen, MM, Giraud, Schel- 
ling, Cauvet (6), Maurocordato (7), Mayer, croient 
que le» père excluait tous les collatéraux, même 
les frères, tandis que de Boor (8), Schneider (9} 
etHermann (10) , le traitent moins favorablement. 

Il en est enfin qui , comme Wachsmuth (11) et 
M. Westermann (12) , évitent prudemment toute 
allusion à une controverse si délicate. 

Au milieu de ce conflit d'opinions , que recom- 
mandent indistinctement de graves autorités, il 
n'est pas aisé de découvrir la vérité. 

(i) De jure heredîtario Atheniensium, 181 3, p. 21 et suiv. 

(2) De Soîonis le gibus apud oratores atticos , 1842, p. 108- 
114. 

(3) Revue de législation et de jurisprudence, t. XVI, 1842, 
p. 118-119. 

(4) Das Rechl der Athener, t. II, 1866, p. 466, § 257. 

(5) Conf. Van Stegeren, De conditione civili feminarum 
atheniensium, 1839, p. 126. 

(6) De l'organisation de la famille à Athènes, 1845, p. 76. 
{7) Thèse pour le doctorat en droit, Paris, 1847, p. 27-28. 

(8) Ueber das attische Jntestaterbrecht , i838, p. 47. 

(9) De jure hereditario Atheniensium, 1 85 1, p. 21-22. 

(10) Privât alterthûmer, 2« éd., 1870, § 64. 

(xi) Hellenische Alterthumskunde , 2« édit., t. II» 1846, 
p. 174 et suiv. 
(12) Pauly, ReaUEncyclopœdie , t. III, v* Hereditàrium jus. 
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II. — L'argument principal des partisans du 
droit de succession au profit du père se trouve 
dans le discours d'Isée sur la succession de Phi- 
loctémon (i). Euctémon avait un fils, nommé 
Philoctémon , qui mourut sans enfants légitimes , 
laissant des sœurs et un héritier testamentaire. 
Celui-ci ne fit pas valoir immédiatement son titre. 
Mais, plus tard , à la mort d'Euctémon , un procès 
s'engagea entre l'héritier de Philoctémon , nommé 
Chœrestrate, et deux autres personnes qui pré- 
tendaient être fils légitimes d'Euctémon. Ce fiit 
à l'occasion de ce conflit que l'orateur Isée composa 
son plaidoyer. De l'ensemble , comme de chacune 
des parties du discours , il résulte , dit-on , de la 
manière la plus évidente , que les deux successions 
d'Euctémon et de Philoctémon sont également 
l'objet du litige. Or , comment se fait-il que la 
succession de Philoctémon se trouve , au moment 
de la pétition d'hérédité, réunie à celle de son 
père Euctémon*, puisque Philoctémon avait des 
sœurs ? Il est impossible d'expliquer cette fusion 
des deux héritages, à moins d'admettre qu'Euc- 
témon , le père de Philoctémon , à défaut de des- 
cendants légitimes ou d'héritiers testamentaires 
faisant prévaloir leurs droits , était arrivé à la 
succession, en primant les sœurs (2). C'est bien 



(i) Voir surtout Schelling^ De Solonii legibtts, p. 109-114. 

(2) Maurocordato , loc. cit., p. 28. — M. Télfy, dans son 
Corpus juris attici , n* iSgi » croit pouvoir formuler ainsi la 
loi athénienne relative à ce sujet : El t$ vUp i&i^ IÇeort SiaOMai, 
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là, ajoute-t-on, ce que déclare Torateur lui-même : 
ff Si , comme le prétendent nos adversaires , Phi- 
loctémon n'avait pas le droit de faire un testament, 
sa succession devait aller à Euctémon... El ^ip , 
&q dkoi Xé^ouot, xC^ (lib <hXoxT^(Aovt |jl^ i^ 8(a0éo6at , 
tdS 8' EàxT^piovdç èortv 6 xkfnpoç (i), » 

Nous ne croyons pas que cette argumentation 
puisse être acceptée comme décisive ; elle se heurte 
à des objections dont il ne nous semble pas permis 
de nier la gravité. 

L'impression que nous éprouvons , en lisant le 
plaidoyer d'Isée , est que Philoctémon , pendant sa 
vie, n'avait pas de fortune personnelle , distincte et 
indépendante des biens de son père. Car , s'il avait 
eu une fortune personnelle , comment pourrait-on 
expliquer le silence que Chœrestrate, l'héritier qu'il 
avait choisi et adopté par testament , garda après 
sa mort jusqu'au moment du décès d'Euctémon ? 
C'est à cette époque seulement que Chœrestrate 
fit valoir ses droits et réclama , comme petit-fils , la 
succession de l'auteur de son père adoptif. Si donc 
l'hérédité d'Euctémon est quelquefois présentée par 
l'orateur comme étant aussi l'hérédité de Philoc- 
témon, ce n'est pas parce que le père avait succédé 
à son fils ; c'est parce que le père avait continué 
de jouir , après la mort de son fils , sans que per- 

ToO icaTp6< éoTtv ô xXîipoc. Il faut naturellement sous-entendre 
que le fils n'a pas d'enfont. 

(i) IséG 9 De Philoctemonts hereditatej § 56, Didot, p* 281 ; 
cf. Bunsen , De jure hereditario Atheniensium , p. 22 , et 
Schellingy De Solonis legibus^ p. 111*112. 

5 
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sonne voulût ou pût réclamer le partage, des biens 
qui étaient indivis entre eux. Voilà pourquoi 
Porateur parle indifféremment, tantôt de la suc- 
cession d'Euctémon (i) , tantôt de la succession 
de Philoctémon (2} ; voilà aussi pourquoi , dans 
d'autres cas , il rapproche les deux noms du père 
et du fils (3). 

Cette communauté de biens, cette indivision 
entre le père et le fils sont clairement attestées 
par l'orateur : « Euctémon , avec son fils Philoc- 
témon , possédait une grande fortune. Ils se sou- 
mettaient l'un et l'autre aux charges publiques, 
aux liturgies les plus onéreuses , sans être obligés 
d'aliéner le capital, sans même épuiser la totalité 
des revenus, dont l'excédant était employé à de 
nouvelles acquisitions. Depuis la mort de Philoc- 
témon, la fortune a tellement diminué qu'il ne 
reste plus la moitié du capital et que toutes les 
économies faites sur les revenus ont disparu (4). » 

L'indivision pendant la vie de Philoctémon n'a 
rien qui doive nous surprendre. Mais pourquoi 
continua-t-elle d'exister après sa mort ? Pourquoi 
son fils adoptif Chserestrate négligea-t-il de faire 
valoir ses droits et de réclamer le partage ou la 
licitation des biens indivis entre Euctémon et 
l'adoptant ? Pourquoi attendit-il* pour opposer et 
faire reconnaître judiciairement sa qualité , la mort 

(i) §§ 17, 26, 56, Didot, p. 276, 277, 281. 
W §§ 3, 4» 5i , Didot, p, 274, 280. 

(3) g 47 , Didot, p. 280. 

(4) § 38, Didot, p. 279. 
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d'Euctémon ? Fut-il arrêté par des obstacles de 
droit ,ou voulut-il user de ménagements pour son 
grand-père ? Nous ne saurions répondre à ces 
questions d'une manière satia&isante. Mais nous 
croyons en avoir dit assez pour prouver que le 
droit successoral du père n'est pas démontré par 
ce discours d'Isée (i)« 

IIL -— On a invoqué en faveur du père un autre 
argument , qui ne résiste pas mieux à la discussion 
que celui qu'on avait cru trouver dans le plaidoyer 
sur la succession de Philoctémon. 

La loi des successions était ainsi conçue : Lors«- 
qu'une personne mourra sans laisser de descendants 
du sexe masculin ou du sexe féminin , voici quels 
seront les maîtres de sa fortune : 'Eàv iSeXfol Aotv 
((AOxiTopeç * %a\ làv TcaiSêç èÇ dSeXfC^ ^vi^^toc, t^v tou 
vcnfbç (iLOipav Xcfr(%(hev9 (2) ; ce qui signifie , d'après 
quelques interprètes, que les frères consanguins et 
les fils légitimes de frères consanguins prendront 
la part qu'aurait eue le père du défunt s'il vivait 
encore. Ne résulte-t-il pas clairement de ce texte 
que le père, lorsqu'il survivait à son fils, recueillait 
la succession , puisque , à son dé&ut , sa part était 

(i) Voir Schœmann, Opuscula academica, l, p. 272-284.— 
M. GrasshofiF, De succemone ab intestatOt ^^,4.7 à 56 , expose 
les diverses opinions qui se sont produites sur la question de 
droit soulevée par le discours sur l'hérédité de Philoctémon, 
et il conclut en ces termes : a Manifestum est de patris suc* 
cesûone nihil ex hac oratione effici posse. n 

(2) DémosthènCy C, Macartatum,% bi , Reiske, p. 1067. 
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dévolue à ses fils et à ses petits-fils , c*est-à-dire 
aux frères et aux neveux du défunt ? Si le père 
n'avait pas été au nombre des successibles y la loi 
n'aurait pas parlé de la (JLOipa naipéç (i). 

Mais d'autres interprètes, non moins autorisés 
que les premiers, entendent tout autrement le texte 
de la loi et ne voient pas dans le icax^p le père du 
défunt. Voici quelle est , à leur avis , la pensée du 
législateur : Lorsqu'il n'y aura ni fils ni filles, la 
succession passera aux frères consanguins ; les fils 
légitimes des frères consanguins prédécédés vien- 
dront par représentation prendre la place qu'aurait 
eue leur père, frère du défunt Les mots t}]v tou 
'KOL'^çibq (jLOipov Xa^x^s^v signifient donc , d'abord que 
les frères n'excluront pas leurs neveux ; ensuite 
que , entre frères et neveux ou entre neveux , la 
succession se partagera par souches et non par têtes. 
La Tcatpbç (jLoipa n'est donc pas la part du père du 
\ défunt, mais la part d'un frère du défunt mort 

avant celui-ci et représenté par les fils qu'il a 
laissés (2). 

De ces deux explications , la seconde paraît la 
plus raisonnable. Ne serait-ce pas une formule 
législative singulière que celle qui , pour appeler 

(i) Bunsen, De jure hereditario Atheniensium, p. 23, note; 
Schelling, De Sqlonis legibtu, p. 114. M. Giraud, Revue de 
législation, t. XVI, p. 119, dit même que, « pour lui, le 
texte de Oémosthène est d'une telle clarté que tout autre 
argument lui semble superflu. » 

(2) Schœmann, Opuscula academica, l, p. 283. — Cf. Grass- 
hoffy De tuccessione ab intestato ^ p. 56 , note x8o. 
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des frères à la succession de leur frère , dirait : Ils 
prendront la part dévolue au père du défunt ? Cela 
supposerait d'ailleurs que le père du défunt parta- 
geait avec quelqu'un, puisque la loi parle de \tJolipa, 
et l'on ne nous dit pas quel était ce copartageant. 
Appliqués, au contraire, à la représentation* les 
termes de la loi , succincte comme toutes les dis- 
positions qu'on faisait remonter à Solon {où^no^ç 
y6|jLoç) (i) , sont parfaitement exacts. 

Si les mots iraxpbç (jLotpa désignent , comme nous 
le croyons , la part d'un frère , et non la part du 
père du défunt, ils sont étrangers à la question 
qui nous occupe , et Targument qu'on avait voulu 
en tirer s'évanouit complètement 

IV. — Ces arguments sur lesquels on fonde ha- 
bituellement le droit du père ét^nt écartés, il semble 
que nous devrions nous prononcer contre lui. Nous 
allons néanmoins essayer d'invoquer en sa faveur 
d'autres raisons plus décisives, et notre conclusion 
sera que le père était successible avant tous les 
collatéraux. 

Au point de vue rationnel d'abord , n'est-il pas 
juste que le père du défunt soit appelé avant les 
frères et tous les autres parents a latere f Les 
jurisconsultes athéniens avaient fort sagement re- 
marqué que , pour reconnaître un lien de parenté 
entre deux personnes appartenant à des lignes 
collatérales, il faut nécessairement remonter dans 

(i) Isée, De Hagnias hereditate , § 3 , Didot , p. 309. 
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Pane des lignes jusqu'à l'auteur commun, pour 
redescendre ensuite dans l'autre ligne (i). Entre 
frères, par exemple, on doit d'abord dans une ligne 
remonter d'un degré jusqu'au père, pour redes- 
cendre ensuite d'un degré dans l'autre ligne. Entre 
oncle et neveu , il faut dans une ligne remonter 
d'un degré et dans l'autre ligne redescendre de deux 
degrés. Entre cousins germains, dans une ligne, 
on remonte de deux degrés jusqu'à l'aïeul , puis 
on redescend de deux degrés dans l'autre ligne, 
et ainsi de suite pour les parents plus éloignés. 
Si le frère ne peut arriver à son frère qu'en pas- 
sant par la personne du père , il est naturel d'en 
conclure que le père est plus que lui rapproché 
du défunt , et que , par conséquent , le père doit 
lui être préféré. Ce mode d'argumentation trouve 
également sa place pour les autres parents (2). 
De plus, il est incontestable, comme nous le 

(i) Voir cependant Dareste , Journal des Savants f 1874, 
p. 623 y et Plaidoyers civils de Démosthène, l, p. xxix: 
« Comme les Gennains et comme le droit canonique , le droit 
athénien ne compte que les degrés qui séparent le défunt de 
l'auteur commun. » 

(2) M. GrasshofiFy De successioné ab intestato , p. 56. -^ Cet 
auteur invoque , de plus , en faveur du père , le principe de 
réciprocité : c Cum bona ab ascendentibus relicta descen- 
dentes acciperent, ad illos quoque post horum obitum jure 
hereditatis bona redisse verisimillimum est. » M. Grasshoff 
fait enfin remarquer que les ascendants dans le besoin pou- 
vaient réclamer des alitnents à leurs descendants , et il en 
conclut, sans doute, que le père pouvait succéder, la suc- 
cession étant Mo^ ramortissement de la dette alimentaire. 
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verrons plus tard, quQ l'oncle pouvait, à défaut 
de parents plus fevorisés , recueillir la succession 
de son neveu. N'est-on pas fondé à soutenir , par 
argument a fortiori , que le père, encore plus digne 
de &veur que l'oncle, devait avoir le droit de suc- 
céder à son fils prédécédé ? 

Vainement dîrait-on que la pensée qui dominait 
tout le droit successoral , — assurer par Théritage 
la perpétuité de la famille, — commandait d'appeler 
des collatéraux , c'est-à-dire des parents encore 
jeunes , et d'écarter les ascendants , c'est-à-dire des 
parents déjà avancés en âge (i). — L'objection ne 
serait pas toujours admissible en fait, et, d'ailleurs, 
elle aurait dû faire écarter l'oncle aussi bien que 
le père. 

Nous croyons que le droit du père n'a rien de 
contraire aux vieilles législations aryennes. Manou, 
Yâjnavalkya et les Hindous les plus autorisés 
classent le père parmi les successibles de l'homme 
mort sans descendants. Ils se divisent sur le point 
de savoir s'il exclut les frères ou s'il vient avec 
eux en concurrence. Mais , sans hésitation , ils le 
déclarent habile à recueillir la succession de son 
fils (2). 

Tous ces raisonnements, s'ils étaient isolés, n'au- 
raient pour eux que la logique rigoureuse , et ils 
seraient peut-être insuffisants pour entraîner la 

(i) G. Penrot, L'Éloquence judiciaire à Athènes , t. !•' , 
p. 377. 
(2) Âurel Mayr, Dos indische Erbrecht, p. i36. 
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conviction. Mais nous croyons que le discours 
contre Léocharès peut leur fournir Pappui , que 
nous n'avons pas trouvé dans les textes d'Isée et de 
Démosthène, appelés ordinairement à son aide (i). 
Aristodème réclamait la succession de Léocrate 
en se fondant sur ce qu*il était le plus proche 
parent du défunt. Il est vrai que le père de Léo- 
crate, Léostrate, avait survécu à son fils. Mais, 
usant d'un droit que lui reconnaissait la loi athé- 
nienne , Léostrate était sorti de la famille adoptive 
à laquelle il appartenait et y avait laissé son fils 
Léocrate* le de cujus. Il n'y avait donc plus de 
parenté civile , il n'y avait qu'une parenté naturelle 
entre le fils et le père; et cependant le père 
élevait des prétentions à la succession de son fils. 
Aristodème , qui se serait incliné devant les droits 
de Léostrate, si les liens de parenté civile n'avaient 
pas été rompus , était , aux yeux de la loi positive , 
le plus proche parent, et voilà pourquoi il réclamait 
l'hérédité , malgré l'existence du père : '0 icax^p 
èicaveXiQXuOà)^ dç Tobç 'ËXeuatvEouç oôxéTt t^jv xaxà xbv 
vijAOv objiiivqxd IXticev a&T$ (2). Plus loin, dans 
le même discours , l'orateur se plaint de ce que 
Léostrate, le père du défunt, a voulu lui enlever 
la succession de Léocrate. Quel titre Léostrate 
avait-il pour agir ainsi ? Le titre de père du défunt? 
^'Oxi vi) Ma ^ax^p ^v tou TereXeungK^roç. Mais cette 

(i) Tel n'est pas Pavis de M. GrasshofiF, loc, cit. , p. 47 : 
a Nihil certi de patris successione ex hac oratione adversus 
Leocharem concludi potest. » 

(2) Démosthène, C. Leocharem^ § 26^ Reiske, p. 1088. 
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qualité, décisive, si Léostrate fût resté dan,s la 
funille adoptive, était maintenant sans valeur 
d'après le droit civil; car Léostrate, rentré dans 
sa famille d'origine, n'avait plus aucun droit dans 
la âunille adoptive à laquelle appartenait son 
fils (i). 

Le père n'était donc repoussé , dans ce cas , que 
parce qu'il n'y avait plus de parenté civile entre 
lui et son fils. Si la parenté avait continué d'exister, 
Aristodème aurait dû s'incliner devant lui. Le droit 
de successibilité au profit du père ne résulte-t-il 
pas clairement des raisons mêmes par lesquelles, 
en £Edt, l'orateur cherche à l'éloigner (2) ? 

V. — Pour écarter le père de la succession de 
ses enfants, on a invoqué un argument, que nous 
ne devons pas passer sous silence, bien qu'il ne 
nous semble pas concluant. Les ascendants , a-t-on 
dit, ne peuvent pas succéder. Car il est raisonnable 
d'admettre que la succession soit toujours déférée 
de la même manière , qu'il y ait une fille héritière 

(i) Démosthène, eod. loc, § 33, Reiske, p. 1090. 

(2) Pour démontrer le droit du père , M. Charles Giraud, 
Revue de législation^ t. XVI, p. 1 19, dit : « Nous ajoutons une 
preuve qui à nos yeux est décisive, c'est Pautorité de Platon. 
Tous ceux qui ont comparé les théories de Platon avec les tra- 
ditions des lois attiques savent que le philosophe a présenté au 
peuple athénien , sous la forme d'une utopie , les lois elles- 
mêmes qui le gouvernaient depuis plusieurs siècles en matière 
de succession. » Nous avons eu le regret de ne pas retrouver 
le passage de Platon que M. Giraud avait en vue lorsqu'il a 
écrit ces lignes. 
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ou qu'il n'y en ait pa$ (i), la seule diffârenoe étant 
que, dans le premier cas, le plus pnx:he parent 
recueille Thérédité indirectement en épousant la 
fille, tandis que, dans le second cas, il recueille 
directement En fait , le résultat est le même , et 
il doit exister dans les deux cas. Or, il est certain 
que, si le de cujus laissait une fille , l'ascendant ne 
pouvait pas l'épouser , les mariages entre parents 
dans la ligne directe ayant toujours été prohibés. 
L'hérédité était donc recueillie par le collatéral qui 
devenait l'époux de la fille. Ainsi , lorsque la ligne 
directe descendante était représentée par une fille 
héritière , un collatéral excluait l'ascendant Com- 
ment ne Paurait-il pas exclu , à plus forte raison , 
quand cette ligne directe descendante n'avait pas 
de représentants ? 

Cette argumentation repose sur des bases inexactes. 
Nous ne nous arrêterons pas à soutenir qu'il est 
possible parfois , en suivant une voie détournée , 
d'arriver à un but que l'on ne pourrait pas atteindre 
directement , ce qui cependant nous paraît très- 
certain. Nous voulons seulement faire remarquer 
que les partisans de la doctrine que nous venons 
d'exposer adoptent , comme point de départ , une 
proposition manifestement erronée. Ils affirment 
que le plus proche parent collatéral , en épousant 
la fille héritière , devenait l'héritier du de cujus. 
Mais le mari de l'èicaXiQpoç n'avait que l'adminis- 
tration et la jouissance de la succession. Le véri- 

(i) Meier et^Schœmann , Attische Process , p. xxi. 
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table héritier n*était ni la fille ni son mari : c'était 
Tenfant à naître du mariage , cet enfant à qui 
Pon devait restituer , dès qu'il aurait atteint sa 
majorité , tous les biens de son aïeul maternel : 
'Eàv èÇ èictxXilîpou Ttç ^éyqxai xal i\KCt ififyrri lia ilsxBç , 
xpaTetv T(&v xpiQ(AiT(dv (i). a Le plus proche parent , 
dit Isée , a bien le droit d'épouser la fille héritière ; 
mais il ne devient pas le maître de la fortune 
(x6pioç Ti&v xpiQ(i.iT(ov ) ; les propriétaires sont les en- 
&nts nés du mariage du plus proche parent et de 
VbdyiXyipo^^ quand une fois ils sont majeurs (2). » 

La succession est donc encore déférée dans la 
ligne directe descendante. Ce n'est pas un collatéral 
qui exclut l'ascendant du défunt ; c'est le fils de 
la fille du de cujus , le OuY<ZTptSoî3<;. On lui donne 
un nom particulier, au lieu de l'appeler simplement 
PETrr-FiLs, pour bien marquer *qu'il recueille par 
l'entremise de sa mère. 11 y a, en effet, un inter- 
valle entre lui et le défunt , et « pendant cet in- 
tervalle, les biens héréditaires reposent pour la 
propriété sur la tête de la femme , et pour l'admi- 
nistration seulement sur la tête du mari. Il n'est 
donc pas exact de dire que le mari de l'è?u(xXir}po<; 
était le successible du de cujus , et, par suite, 
l'argument , d'ailleurs très-contestable , doit être 
entièrement /ejêté. 

Nous admettons donc le père au nombre des 
héritiers. 

(i) Démosthène, C. Stephanum, II, § 20, Reiske, p. 11 33. 
(2) Isée, De Cironis hereditate, § 3i , Didot , p. 295. Voir 
encore De Aristarchi hereditate, § 12 , Didot^ p. 307. 
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§ 2. 



MAIS succédait-il seul , immédiatement après les 
descendants et avant tous les collatéraux (i) ? 
Yenait-il en concours avec les frères et sœurs ou 
descendants d'eux ? Était-il obligé de laisser passer 
avant lui tous les collatéraux du premier degré (2) ? 
Devait-il même entrer en partage avec des colla- 
téraux plus éloignés, tels que les oncles du défunt? 
Nous ne connaissons aucun texte qui nous per- 
mette de résoudre avec certitude cette difficulté. 
La variété des solutions que nous venons d'énu- 
mérer suffirait pour prouver que les orateurs sont 
muets , et que chaque historien du droit attique 
obéit , en présentant une solution , à des impres- 
sions personnelles. 

Tous ceux qui trouvent dans le discours d'Isée 
sur la succession de Philoctémon la preuve que 
le père était successible, et qui croient qu'Euctémon 
avait recueilli la succession de son fils, sont au- 
torisés à conclure^ du même discours, que le père 
passait avant les sœurs, et probablement aussi 
avant les frères. Car, Philoctémon ayant laissé 
des sœurs , celles-ci auraient été exclues par leur 
père. Mais nous n'avons pas dissimulé les raisons 
qui s'opposent à ce qu'on argumente de ce discours 
pour établir le droit successoral du père, et ces 

(i) Bunsen, De jure hereditario Atheniensium, p. Sg. 
(2) Schneider 9 De jure hereditario Atheniensium , p. 21. 
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objections s^appliquent également à la conclusion 
subsidiaire qu'on serait tenté d'en tirer. 

Nous en dirons autant de la loi des successions. 
Ceux qui l'interprètent en ce sens que les frères 
du de cujus partagent entre eux t^ tou narpbç 
(Aotpav, c'est-à-dire la part que le père du défunt 
aurait recueillie s*il eût été encore vivant , doivent 
décider que le père passait avant les frères. Mais 
nous avons aussi repoussé cette interprétation. 

Le seul texte qui nous ait paru se rapporter 
véritablement à notre sujet ne peut pas nous être 
utile; car il suppose une lutte engagée entre le 
père du défunt, un père qui n'était plus successible 
d'après la loi civile, et un collatéral au cinquième 
degré, un àvetptou icaXç (i). 

Nous sortîmes enclin, à croire que le père était 
préféré aux collatéraux. Dans le trajet qu'il faut 
faire sur un tableau généalogique pour aller d'un 
collatéral à un autre, d'un frère à un frère par 
exemple , on rencontre toujours l'auteur commun. 
Il est donc plus rapproché du défunt que le col- 



(i) Pour bien comprendre le discours contre Léocharès, il 
ne fiaut pas perdre de vue le tableau généalogique suivant : 

Euthymaque , 



lo Midylide, qui épouse Mné- 

simaque ; 
2* Clitomaque , qui épouse 

Âristote ; 
3* Aristodème , le plaideur , 

représenté par son fils. 



lo Archias, qui adopte 
2** Léocratel, rem placé d'abord 
par Léostrate, puis par 
Léocrate 11, de cujus; ce- 
lui-ci est, par conséquent, 
omissis mediis, fils adop- 
tif d'Archias* 
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latéral, qael qu'il soit, qui prétendrait l'exclure (i). 
Il ne faut pas oublier d'ailleurs que les anciens 
professaient un véritable culte pour leurs parents ; 
ils savaient que les dieux témoignent une faveur 
spéciale au fils qui honore son père. N'était-ce pas 
tenir compte des intentions probables d'un fils qui 

r 

mourait sans descendants que de donner sa suc- 
cession à celui que Platon appelait la statue vivante 
des ancêtres , xb %çcr{bwn !3pu(Aa (2} ? 

M. Schneider, un de ceux qui n'accordent de 
rang au père qu'après les frères et sœurs et des- 
cendants d'eux, se demande s'il ne faut pas même 
le mettre sur la même ligne que ses propres firères, 
les oncles du de cujus. Il répond que ce concours 
serait injuste. On ne peut pas , dit-il , obliger le 
père à partager avec ses frères des biens qu'il avait 
donnés à son fils, et qui lui font retour par le 
prédécès de celui-cL II ajoute que les oncles du 
défunt retrouveront un jour dans la succession du 
père* leur frère, les biens que celui-ci aura recueillis 
dans la succession de son fils (3). -^ Mais ces raisons 
se retournent contre M. Schneider. La doctrine, 
qui ferait concourir les frères et sœurs du de cujus 
avec le père , ne serait-elle pas injuste ? « Iniquum 
mihi videtur patreiQ, adhuc vivum, rem suam, 

(i) M. GrasshofiF, loc. cit,, p. 67, s'appuie sur ce raisonne- 
ment pour déclarer multo probabilior P opinion que nous 
défendons : « Nam , dit-il , eum qui inter defunctum et alium 
médius est y par esse puto huic antecedere. » 

(2) LegeSf XI, Didot, p. 475 , 2. 

(3) De jure kereditario Athenieniium , p. 22. 
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quam ipse filio tradiderat, et quœ nunc hujus morte 
ad îpsum regredîtur, cum fratribus defuncti divi- 
dere coactum fuisse. » Ne serait-il pas plus inique 
encore d'attribuer la totalité aux frères du défunt? 
Les frères retrouveront plus tard, dans la succession 
de leur père, les biens que celui-ci aura recueillis 
dans rhérédité de leur frère. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que du père. Nous 
parlerons plus tard de la mère , lorsque nous ren- 
contrerons , à défaut de successibles dans la ligne 
paternelle , les parents maternels , ol ?upbç (xiQTpbç tou 
"ceXeuT^aavxoç (i). Quant aux autres ascendants , les 
textes gardent le silence , et nous sommes réduits à 
de simples conjectures. 

(i) Isée , De Hagniœ hereditate, § 2 , Didot , p. Sog. 
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SECTION TROISIÈME. 



LES COLLATÉRAUX PATERNELS. 



Sommaire. — • § x. La loi appelle d'abord les descen* 
dants du père du défunt, frères, sœurs, neveux, 
nièces, etc. — §2. Entre ces parents, la représen- 
tation est admise à Tinfini. — § 3. Les frères sont 
préférés aux sœurs , les neveux aux nièces , etc. — 
§ 4. Le partage a lieu également , per stirpes, ^ 
§ 5. La loi appelle ensuite les descendants de Taleul 
paternel du défunt, oncles, tantes, cousins germains, 
etc. — § 6. La vocation héréditaire ne s'étend pjas 
aux descendants du bisaïeul paternel du défunt. 



§1. 



LE troisième ordre de successibles était composé 
de tous les parents collatéraux qui se ratta- 
chaient au père du défunt par un lien direct de 
descendance : d'abord les frères germains et con- 
sanguins du défunt et leur postérité ; à leur défaut, 
au second rang, les sœurs germaines et consan- 
guines et leur postérité. 
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. La loi de succession , telle que nous la trouvons 
dans le discours de Démosthène contre Macartatos , 
dit seulement : ^àv [jLàv ÂSeXçol âatv 5(ji.o7ciTopeç * xal 
èàv watSeç èÇ iSeXçwv ^VT^atot, 'rijv tou waipbç piotpav 
XaYxiv£cv * èàv 2è (jl^) àSeXçoc âatv t^ Â3eXç(5v ^aiSeç, lobç 
èÇ a5T(i}v xaià Taôrà XaYX<^veiv * xpaxeiv 8è toI>ç â^^evaç 
xal Tobç èx T(i)v à^^évcov (i). Elle ne parle pas textuel- 
lement des sœurs. Aussi les uns, comme Bunsen (2) 
et Meier (3) , ont proposé de substituer aux mots 
Touç èÇ aÔTc&v ceux-ci : ÂSeXçàç xal luacSaç^èÇ aÔTûv... 
D'autres , comme Schelling (4) , ont fait remarquer 
que les frères et les sœurs avaient pu être compris 
sous le nom générique d' ÂSeXçoC , opinion que favo- 
rise la déclaration d'Isée que la loi de succession 
était rédigée d'une façon très-concise (5). Quoi qu'il 

(i) Démosthène, C. Macartatum, § 5i, Reiske, p. 1067.— 
Nous avons déjà dit, page 14, note i , que cette loi a été 
pendant longtemps regardée comme apocryphe , mais que 
M. Buermann a récemment essayé d*en démontrer l'authen- 
ticité. Un juge excellent, M. Blass, vient de déclarer, dans le 
Jahresbericht fur Alterthums-Wiszenschqft y 1877,1, p. 287, 
qu'il adhère à l'opinion de M. Buermann, tout en faisant des 
réserves contre plusieurs des arguments dont ce dernier a 
fait usage. 

(2) De jure hereditario Atheniensium ^ p. 29, note 65. 

(3) Opuscula academica, t. I, p. 237. — La correction de 
Meier et de Bunsen est adoptée par Buermann , Bm aftische 
Intestaterbfolgegesetj[ , p. 355 etsuiv. 

(4) DeSolonit legibus, p. 11 5. 

(5) Isée, De Hagniœ hereditate, § 3, Didot, p. 3og. — 
M, Buermann, Das attische Intestaterbfoigegeset:[ , p. 355, 
élève toutefois contre l'opinion de M. Schelling une objec- 
tion assez sérieuse. Les mots t^v tou icocTpè; (loipav Xa-yx^veiv 

6 
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en soit, il est certain que les sœurs et leur posté- 
rité , à défaut de frères et de neveux fils de frères , 
recueillaient la succession du défunt et excluaient 
les autres collatéraux. 

Ce droit leur est reconnu par un texte très- 
important d'Isée» que nous allons traduire : Dans 
la ligne collatérale , « la loi attribue d'abord l'hé- 
rédité aux frères et aux neveux consanguins du 
défunt. Lorsque ces parents font défaut, elle appelle 
au second rang les sœurs consanguines et leurs 
enfants. Si le second rang fait également défaut , 
elle place en troisième ligne les cousins du côté 
paternel et les enfants des cousins. Lorsque ce 
troisième ordre de successeurs n'a pas lui-même de 
représentants , la loi remonte alors vers le défunt , 
et attribue la succession aux parents du côté ma- 
ternel, en observant les règles que nous venons 
d'exposer pour les parents du côté paternel (i). » 

Ainsi , d'après ce texte , les sœurs consanguines 
et leurs enfants venaient au second rang dans la 
ligne collatérale : '0 v6(jloç Seùxepov ÂSeX^ài; 5(JL0TCaTp(aç 
xaXet xal watSaç touç 1% toôtwv (2). 

prouvent , dit-il , que la loi n'avait en vue que les frèret et 
les flls de frères* Car , si elle avait eu aussi en vue les sœurs 
et Its flls de sœurs , elle n'aurait pas pu dire de ces derniers 
qu'ils prendront t^v toO natpè; (toipocv ; c'est la part de leur 
mère , sœur du défunt , et non pas celle de leur père y qu^ls 
recueilleront. 

(i) lUe y De Hagnia hereditatey S§ 1-2 , Didot, p. 3og. 

(a) Un autre texte d'Isée , De Pyrrki hereditate , % 7^ , 
Didot, p. 269 , n'est pas moins décisif; < Le défunt, dit 
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§ 2. 



DANS ce troisième ordre de successibles, la repré- 
sentation était admise. Lorsqu'une personne 
mourait laissant un frère et un neveu né d'un autre 
frère prédécédé , la succession se partageait égale- 
ment entre le frère et le neveu. 

Nous avons un texte de loi qui consacre formel- 
lement le droit de représentation au profit des 
neveux : "ïtirt iï vô^q 8ç , èàv iîeXçbç 5[ji.o^iT(op âxatç 

èÇ Ixépaç àSeXçtSouç ^ ^vfO'^&q , faoïJiofpouç xwv ypti^iiiù^ 
xaOCoTifjat (i). Cette loi prévoit le cas où un homme 
est mort laissant une sœur et un neveu né d'une 
autre sœur prédécédée, et elle nous dit que la sœur, 
parente au deuxième degré, n'exclura pas le neveu, 
parent au troisième ; ils viendront en concurrence 
et se partageront également la succession du défunt 
Les motifs qui avaient fait admettre cette solution 
s'appliquaient au cas où le de cujus^ au lieu de 
sœurs, laissait des frères, et* nous ne devons pas 
hésiter à la généraliser. 

On pourrait être tenté d'en trouver la preuve dans 
ce fait que la succession de Mnéson fut partagée 

Porateur^ n'a pas laissé d'enfants légitimes ; il n'a pas non 
plus de frères , ni de neveux fils de frères ; par conséquent , 
il ne peut pas y avoir de parents plus rapprochés que nous 
qui sommes les enfants de sa sœur. » 
(i) Isée, De Apollodori hereditate^ % 19, Dfdot , p. 287. 
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entre son frère Eupolis et son neveu ApoUodore, 
fils d'un autre frère nommé Thrasylle (i). Mais 
Torateur ne dit pas que Thrasylle fût mort avant 
Mnéson ; il dit seulement que ces deux frères mou- 
rurent vers la même époque, WEpl xbv aÔTbv xp^vov. 
Si Thrasylle avait, ce qui est possible, survécu à 
Mnéson , l'exemple devrait être écarté; car le droit 
à la succession se serait alors ouvert sur la tête de 
Thrasylle, et ApoUodore l'aurait trouvé dans les 
biens de son père. 

Ce droit de représentation était-il limité aux fils 
des frères prédécédés? Les petits-neveux, lorsque 
leur père et leur grand-père étaient morts, pou- 
vaient-ils être admis à prendre leur place et à 
partager la succession de leur grand-oncle avec les 
frères et les neveux de celui-ci ? 

Quelques auteurs paraissent refusqr , dans ce cas, 
tout droit aux petits-neveux ; ils ne les appellent à 
la succession que lorsqu'il n'y a ni frères ni neveux 
du défunt. On pourrait faire remarquer dans ce 
sens que la loi de succession , telle que nous la 
trouvons dans les manuscrits de Démosthène, 
exige qu'il n'y ait ni frères ni neveux , pour que 
les petits- neveux puissent succéder : *Eàv 8è [xt] 
ÂSeXipol âatv t^ àSeX^c^v TcaiSeç , toùç è§ aâtc^v xaià la^Tà 
XaYXû^veiv (2). Aussi, M. Mayer, dans sa classifica- 
tion des héritiers, établit deux catégories distinctes, 
Tune , la troisième , qui comprend les frères et les 

(i) Isée , eod, loc. , §§ 6-7 , Didot, p. 284. 

(2) Démosthène, C Macartatum, g 5i t Reiske, p. 1067. 
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neveux du côté paternel, l'autre, la quatrième, 
qui comprend les descendants des neveux du côté 
paternel (i)« 

Mais , comme nous l'avons dit , beaucoup de 
philologues sont d'avis que cette partie de la loi 
de succession avait en vue le» sœurs du défunt , et 
ils la complètent en lisant : ^£àv il (jl^ àSeXçoi <l^atv 
^ àSeXçcov xaiSeç , iès^àq b^Tzazpiaq %a\ toùç è§ aÔTc^v 
xa-cà xaùrà Xa^x^^vciv {2]. Le texte est alors en har- 
monie avec le commentaire d'Isée (3) et l'objection 
disparaît. Elle disparaîtrait également si on admet- 
tait que l'omission du copiste a porté sur les dvêt)»to( 
et si on rectifiait ainsi la loi : ^£àv Se ^^ àSeXfol (^tv 
^ dSeXçûv luatSeç , Ây6<]/cobç xal Tobç èÇ aô-cûv xaià Taà-cà 
Xa-^ivetv. 

Aussi, d'autres savants, plus rigoureux encore 
pour les petits- neveux , non-seulement leur refusent 
le droit de partager l'hérédité avec leurs oncles ou 
leurs grands-oncles , mais encore leur dénient tout 
droit de succession et les excluent au profit des 
cousins du défunt (4). 

En conservant sans modification le texte de la 
loi , on pourrait l'interpréter ainsi : Lorsqu'il n'y 
aura ni frères ni neveux , leurs descendants auront 

(i) Das Recht der Athener, t. II, p. 448. Cependant le même 
auteur^ p. 470, met sur la même ligne a die Bruder voq 
Vaterseite, deren Kinder und Kindeskinder. » 

(2) Bunsen, De jure hereditario Atheniensium, p. 29, note 65. 

;3) Isée, De Hagniœ hereditate, § 2 , Didot, p. Sog. 

(4) Bunsen, loc, cit,, p. 39-40 ; Schelling, De Solonis U" 
gibus y p. 116. 
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des droits identiques à ceux de leurs auteurs et les 
représenteront On arriverait au même résultat en 
adoptant l'une ou l'autre des corrections proposées. 
Il est vrai, dans ce dernier cas, que la première 
partie de la loi appellerait seulement à la succession 
les dSeX^ol ôp^ici-copeç %a\ luatSeç èÇ dSeX(pa>v -/vifjatou 
Mais le législateur athénien , sous le nom de ^caiSeç, 
comme le jurisconsulte romain sous les noms de 
filii et de liberi^ a dû comprendre les descendants 
à tous les degrés : « Filii appellatione , omnes li- 
beros intelligimus (i)... s a Liberorum appella- 
tione, nepotes et pronepotes, ceterique qui ex his 
descendunt continentur (2). » Le droit de succéder 
appartenait donc concurremment aux frères, aux 
fils de frères , aux petits-fils , aux arrière-petits-fils, 
xal èàv Y^vei àTccoTépo). La même remarque peut s'ap- 
pliquer au mot àSeXçtSouç employé par Isée : ô voixoç 
xepl àSeXfou xpv]iJuiT(ov icpÛTOv ÂSeXçoiç Te xai ÂSeXçtSotç 
iue7c6{Y])ce t^v xXY]povo(ji.{av (3). Le mot dSeXçiSouç, dans 
la pensée de l'orateur, est une expression générique 
qui comprend les neveux et les petits-neveux. 

Nous croyons donc que la représentation était 
admise à l'infini (4). Ce qui nous confirme dans 
cette croyance, c'est qu'Isée attribue formellement 

(i) L. 84, D., De verborum signiflcatione , 5o , 16. 

(2) L. 220, j?r., D.,eod* tii, 

(3) Isée, De Hagnice hereditate^ § i , Didot, p. Sog. 

(4) Hermann, Privatalterthûmer , 2» édit., § 64, note 12 : 
a II n'y a aucune raison pour donner un sens restrictif au 
mot TcaiSeç. » Cf. Schneider, De jure hereditario Athénien- 
siunit p. ly. 
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le second rang dans la ligne collatérale aux sœurs 
consanguines : 6 ^6\tJoq Seô-cepov à3eX9à^ 6[jL07caTp(aç 
xaXei , tandis que, d'après le système de M. Mayer, 
elles ne devraient venir qu'au troisième rang, le 
premier rang étant occupé par les frères et les ne- 
veux du défunt, le second par ses petits*neveux et 
ses arrière-petits*neveux. 



§3. 



Nous avons vu que, dans la ligne directe, les fils 
et leur postérité étaient préférés aux filles ; de 
même, dans la ligne collatérale^ les sœurs étaient 
exclues par les frères et par les neveux fils de frères. 
On appliquait donc la règle KpaTcîv toJjç àf f evaç xal 
Toùç èx T<5v Â^^évo)v , règle dont nous avons déjà pro- 
clamé la généralité (i). 

I, — Il semble pourtant résulter d'un passage 
d'Isée que le principe de la préférence accordée aux 
mâles et aux descendants par les mâles ne trouvait 
sa place que lorsqu'il s'agissait d'une succession 
échue à des ive^^tof, c'est-à-dire à des cousins-ger- 
mains ou à des parents plus éloignés. La règle 
n'aurait pas été appliquée pour les successions 
échues à. des descendants ou pour les successions 
échues à des frères ou sœurs, ou à des descendants 
de frères ou sœurs (2). M, Schelling résume ainsi le 

(i) Voir plus haut, p., 34, note i. 

(2) De Apollodori hereditate , § 20 , Didot, p. 286. 
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texte de Torateur : « Isœus principium de maribus 
ante feminas ad sucoessionem vocandis non ad 
prolem, fratres sororesque defuncti, sed ad solos 
consobrinos et remotiores consobrinis pertinere af- 
firmât (i). » 

Si tel était vraiment le sens du passage d'Isée^ il 
ne faudrait pas hésiter à le rejeter comme men- 
songer. 

La généralité de la règle Kpaxeiv Tobç of^^evaç est 
d*abord conforme à l'idée , universellement admise 
par les anciens , d'une préférence due à la posté- 
rité masculine, parce que le culte domestique se 
transmettait de mâle en mâle. « 11 y a, dit Démos- 
thène, un principe que tout le monde reconnaît, ce 
principe que , parmi les successibles , la préférence 
doit appartenir aux mâles et aux descendants par 
les mâles : ^'Ev ixàv civ ôjxoXoYeÏTat xb xpaieiv xôv 
xXY]pov6[i.(dv Tobç a^^evaç xal toùç 1% tcov à^^évtov (2). » 
L'orateur ne fait aucune distinction entre les divers 
ordres d'héritiers. 

C'est avec le même caractère de généralité que 
nous retrouvons ce principe dans la loi de succession 
insérée dans le discours contre Macartatos (3)^ loi 
dont quelques savants contestent l'authenticité, 
mais que M. Buermann a victorieusement défendue 
contre les critiques (4). 

(i) De Solonis legibus, p. 122. 

(2) C. Leocharem, § 12, Reiske, p. 1084* 

(3) C. Macartatum, § 5i , Reiske, p. 1067. 

(4) Dos attische Intestaterbfolgegeset:( ; voir notamment les 
p. 365 et suiv. 
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Qui pourrait d'ailleurs , en face de tous les textes 
que nous avons cités ou que nous citerons bientôt, 
nier que les fils passaient avant les filles, les descen- 
dants des fils avant les descendants des filles, les 
frères avant les sœurs, les descendants des frères 
avant les descendants des sœurs, etc.? Les témoi- 
gnages abondent pour démontrer la préférence 
accordée à la parenté masculine et pour prouver que 
la règle KpaTsiv Toi)ç â^^evaç xal toùç èx T(i^v d^^évcDv 
doit être appliquée à tous les cas (i). 

Aussi les interprètes du droit attique n'ont pas 
été arrêtés par l'objection déduite du discours d'isée 
contre ApoUodore , et ils sont unanimes pour dire 
que les frères passaient avant les sœurs. Un texte 
ambigu (2) ne peut pas prévaloir contre les déclara- 
tions si nettes que nous trouvons dans d'autres 
discours du même orateur : a La loi , lorsqu'il s'agit 
de la succession d'un frère, attribue avant tout 
(xpûTov) l'hérédité aux frères et aux neveux fils de 
frères; ce sont les parents l^s plus rapprochés du 
défunt. Lorsqu'ils font défaut, èàv S'oS-cot [xt] wat, 
le législateur appelle au second rang (SeÙTepov) les 
sœurs et leurs enfants (3). » L'hésitation n'est pas 
possible (4). 

(i) Voir encore Isée, De Hagniœ hereditate, § 17, Didot, 
p. 3 12 ; Démosthène, C. Macartatum, § 78, Reiske, p. 1077 ; 
C. Leocharem , § 62 ^ Reiske^ p. 109g. Dans tous ces passages 
des orateurs , la règle KpaTeiv toù; â^^va; est présentée sans 
restriction. 

(2) Voir suprà, ch. l, sect. i, § 2*. 

(3) Isée, De Hagniœ hereditate, §§ 1-2 , Didot, p. Bog. 

(4) Schneider, De jure hereditario Atheniensium , p. ig. 
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IL — Lorsque des neveux et des nièces étalent 
en concurrence , les neveux étaient également pré- 
férés aux nièces. 

On serait encore tenté de donner une solution 
différente en se fondant sur deux passages d'un 
discours d'Isée. Dans l'un, l'orateur nous dit qu'une 
fille de Cépbisophon avait succédé pour partie à 
son oncle Dicœogène (i); dans l'autre^ il nous 
apprend que cette femme avait un frère , qui était 
par conséquent neveu de Diceeogène , et qui , lui 
aussi, avait hérité de son oncle (2). Le neveu et la 
nièce auraient donc succédé concurremment 

L'objection ne nous arrêtera pas longtemps ; nous 
croyons avoir suffisamment établi que , lorsque des 
successibles du même ordre (3) se présentaient pour 
recueillir l'hérédité, les parents mâles et la postérité 
masculine obtenaient la préférence sur les femmes 
et leurs descendants. La règle Epaieiv xobç a^^vaç xal 
Toôç ex Twv df pév(i)v [tôv ÔYjXetûv mi xûv èx xûv ôiQ- 
Xeicov] (4) était une règle générale qu'il faut toujours 
appliquer, quelles que soient d'ailleurs les objec- 
tions que fournissent les plaidoyers (5). 



(i) Isée , De Dicœogenis hereditate, § 9 , Didot, p. 267. 

(2) Isée, eod, loc» » § 12 , Didot, p. 267. 

(3) Voir suprà, ch. I , sect. 1, § i, 3*. 

(4) Démosthène, C. Macartatum, § 5i , Reiske, p. 1067 ; 
Isée, De Apollodori hereditate, § 20, Didot, p. 286. 

(5) Voir Schelling, De Solonis legihus, p. 119; voir aussi 
infrà , § 4. — M. Buermann , Dos attische Intestaterbfolge- 
geset:(, p. 357 ^^ suiv.^ fait disparaître Pobjection tirée des 
§§ 9 et 12 du discours De Dicœogenis hereditate, eu voyant 
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III. — La loi, après avoir établi le privilège de 
masculinité) ajoute immédiatement ces mots^ qui 
ont donné lieu à bien des controverses : ^àv èx wv 
oirôv âai xal èàv ^évec dxcoTépo) (i). Ces mots veulent- 
ils dire que le droit de préférence des hommes sur 
les femmes était subordonné à certaines conditions , 
en l'absence desquelles hommes et femmes succé- 
daient également? Telle est l'opinion de Reiske et 
de M. SchœmanU) bien que ces savants ne s'ac- 
cordent pas entre eux sur l'espèce de condition 
requise. 

Pour Reiske , la préférence existe èàv â^^eveç èx 
T(ov aârc^v âat èÇ Sv al O^Xecat , c'est-à-dire que les 
hommes passent avant les femmes, lorsqu'ils ont 
les mêmes ascendants que ces femmes (2). — Pour 
M. Schœmann, il y a préférence èàv èx tûv a&xûv 
à^^eveç &(Si è§ &v 6 TeXeuTi^aaç, c'est-à-dire que les 



dans la femmeedu § 9, non pas la fille de Céphisophon, mais 
sa femme, non pas la nièce de Dicaeogène II, mais sa sœur , 
et en lisant : t^v KTifiao^ûvroc 'pvaixa ( au lieu de OuyaTépa ) , 
... àSeXfi^v ( au lieu de à^eXçiStiv) o^aav AixaioYévouç. M. Buer- 
mann ne craint pas que cette solution de la difficulté paraisse 
violente , gewaltsam» Il nous semble pourtant que , si Pon 
suivait son exemple , on arriverait aisément à trancher la 
plupart des controverses. 

(i) Démosthène, C. Macartatum, § 5i, Reiske, p. 1067. 

(2) Oratores attici, t. VII, p. 173. — Reiske propose deux 
traductions différentes : i» Loc. cit. : « Si parentes poste- 
ritatis masculinae iidem sunt cum parentibus posteritatis a 
fœmellis descendent s » ; — 2* Apparatus ad Pemosthenem , 
t. Illy p. 1460 : « Si sint ex eodem pâtre et ex eadem matre 
(que excluduntur fratres a diversis matribus). » 
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hommes passent avant les femmes, lorsqu'ils ont 
les mêmes ascendants , masculins et féminins , que 
LB défunt; ils viennent en concours avec les femmes, 
quand celles-ci ont avec le défunt une entière com- 
munauté d'origine, tandis que les hommes ne se 
rattachent à lui que par quelques-uns des ascen- 
dants (i).— Mais aussi, lorsque la condition requise 
pour l'existence du droit de préférence sera remplie, 
il pourra être exercé, non-seulement quand l'homme 
sera au même degré que la femme, mais encore 
quand la femme sera plus rapprochée, l'honmie plus 
éloigné du défunt, xat èàv -]f^et dhnoxépfd. 

Ces solutions sont complètement arbitraires et 
les textes ne semblent pas leur être fieivorables. — ^ 
Pour que les frères du défunt passent avant ses 
sœurs, faut-il, comme le voudrait la doctrine de 
M. Schœmann , que frères et sœurs aient le même 
père et la même mère que le défunt ? Non , puisque 
Isée donne formellement la préférence aux frères 
consanguins ( âSeX^ol b\iJ0T:œz6peq ) sur les sœurs con- 
sanguines ( deSeXfai ipLOxarpCai ) (2). — Le même texte 
suffit pour réfuter la doctrine de Reiske; car il 
montre qu'il n'est pas nécessaire, pour que des 
frères excluent leurs sœurs, que ces sœurs soient 
des sœurs germaines. L'exclusion a lieu lors même 
qu'elles seraient des sœurs consanguines. Et pour- 

{i) Ad Isantm , p. 366 : « Viri mulieribus tum demum 
prsferantur si ab eodem atque deliinctus mare ac femina ori- 
ginem ducant; sin a diversis viri , ab iisdem mulieres, tune 
his illi ne prseferantur. » 

(2) Isée, De Hagniœ hereditatef S§ i*^» Didot, p. Sog. 



-93- 

tant les frères consanguins et les sœurs consanguines 
n'ont pas les mêmes ascendants. 

Si ces objections sont péremptoires pour les frères 
et sœurs, comment ne vaudraient-elles pas égale- 
ment pour les autres degrés de parenté ? Aussi, que 
le défunt laisse pour successibles un cousin-germain 
(àv£4^c6ç) et une cousine-germaine, frère et sœur, le 
cousin-germain sera préféré à sa sœur, non-seule- 
ment lorsqu'il aura le même aïeul et la même aïeule 
que le défunt, mais encore lorsqu'il aura le même 
aïeul, sans avoir la même aïeule. — Il est inutile 
de multiplier les exemples. 

Beaucoup d'autres explications des mots èàv Iv. 
icov o&rûv &(5i ont été proposées (i); mais il n'est pas 
toujours aisé d'en bien déterminer la portée. 

Nous croyons que, pour rendre acceptable et 
intelligible le texte de la loi citée par Démosthène , 
il faut y introduire une correction légère, empruntée 
à l'orateur Isée, tel que la plupart des manuscrits 
nous l'ont conservé. Voici en quels termes cet 
orateur reproduit le document qui nous occupe : 
Rpaxeiv iï zohq â^^evaç %%i Tobç i% tcov Â^^évcov ^ oî âv èx 
to6to)v ( au lieu èx t(5v odnm ) âci xâv ^évei diccoiépoi) 
vrç/ji^^<^^^ SvTeç (2). Ce dernier texte n'est pas moins 

(i) Voir notamment M. GrasshofF, De successione ab in- 
testato y p. 64^ qui traduit ainsi : « Praeferri viros virisque 
prognatos ( feminis iisque qui a feminis descendunt ) si ex 
iisdem sunt ( e quibus feminae et qui a feminis descendunt ) f 
etiamsi propinquitate sint remotiores ( quam feminœ et qui 
a feminis descendunt ). v 

(2) Isée, DeApoUodori hereditate, § 20, éd. Scheibe, p. xxxiii. 
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digne de foi que le texte de Démosthène , et il a 
l'avantage de se prêter à l'explication bien simple 
que voici : a Les hommes et les descendants des 
hommes seront préférés aux femmes , lorsqu'ils ap- 
partiendront à l'une des parentés qui viennent 
d'être indiquées. La même règle s'appliquera aux 
successibles des parentés plus éloignées (i). » En 
d'autres termes, le privilège de masculinité existera, 
que la succession soit déférée à des frères^ à des 
descendants de frères, à des cousins, à des descen- 
dants de cousins, et même à des parents ëÇo) taùvri^ 
vf^q auYY^veteç (2). 

(i) Voir Schelling, De Soïonis legibus , p. 122. 

(2) Isée, De Apollodori hereditate 9 § 20, Didot, p. 286. — 
Pour M, Buermann , Dos attische Intestaterhfolgegeset:^ , 
p. 369 et suiv., le texte d'Isée n'a aucune valeur. Isée est un 
Rabulist , sciemment inexact ; il ne songe qu'à tromper les 
juges et dénature volontairement le sens des lois. Sans exa- 
miner si ces reproches trouvent bien ici leur place (voir 
BlasSy Jahresbericht fur Alterthums-Wissenschaft, 1877, I, 
p. 287 et suiv. ) , nous nous bornerons à constater que 
M. Buermann traduit la loi citée dans le Discours contre 
Macartatos , de manière à ne contredire aucune de nos solu- 
tions : « Es soUen den Vorzug haben die Maenner und die 
Nachkommen der Maenner, sowohl wenn sie (die Nachkcm- 
men) von diesen (den Maennern) selbst immittelbar stammen, 
als auch wenn sie ihnen entfernter verwandt ( d. h. nur ihre 
mittelbaren Descendenten) sind. » En d'autres termes, les 
hommes et les descendants des hommes doivent être pré« 
férés ; pour les descendants , cette préférence leur appartient^ 
qu'ils soient descendants au premier degré ou à des degrés 
plus éloignés. 
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§ 4- 

IL faut admettre et Ton admet généralement que : 
i^ Lorsque tous les successiblefs étaient des 
frères , ils partageaient également les biens de leur 
frère ; la loi , qui n'avait pas accordé de faveur au 
premier-né des enfants (i), devait, pour être logique, 
refuser au frère aîné tout droit de primogéniture (2). 

2® Lorsque le défunt laissait des frères et des 
neveux issus de frères encore vivants , les neveux 
étaient exclus par leurs pères : or Fratri cum ipsius 
filiis certamen esse non potest (3). » 

30 Quand il y avait des frères et des neveux issus 
de frères prédécédés, les neveux, grâce à la faveur 
de la représentation , succédaient en même temps 
que leurs oncles; mais ils ne pouvaient obtenir 
que la part qui eût été attribuée à leurs pères , si 
ceux-ci eussent survécu : tîjv toîî ^axpbç (xoipav XaY- 
Xivetv (4). La succession se divisait donc27^r stirpes 
et non per capita (5). 

49 Enfin , lorsque tous les successibles étaient des 
neveux , on appliquait encore la règle de la repré- 
sentation , et le partage avait lieu per stirpes (6). 

(i) Voir ch. I, sect. i , § 4; cf. Philippi , Beitrœge ftt einer 
Geschichte des attîschen Bûrgerrechtes , p. igS. 

(2) Bunsen, De jure hereditario Atheniensium , p. 26. 

(3) Bunsen , loc. cit. , p. 26. 

(4) Démosthène, C. Macartatum , § 5i , Reiske, p. 1067. 

(5) Bunsen, loc. cit., p. 26.; Schneider, De jure hereditario 
Atheniensium, p. ig. 

(6) Bunsen, loc. cit., p. 28 ; Schneider, loc, cit., p. 19. 
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Il semblerait naturel de généraliser ces quatre 
propositions et de les étendre au cas où , à défaut 
de frères consanguins et de descendants d'eux, la 
succession passait aux sœurs consanguines et à 
leur postérité* 

Cependant d'excellents esprits se refusent à 
admettre une assimilation complète entre les 
deux situations. Ils veulent bien reconnaître que 
les sœurs partageaient également entre elles : «. So- 
rores inter se pari jure fruantur (i). » Mais ils 
prétendent : i® que les sœurs étaient obligées 
de subir le concours de leurs propres enfants : 
i< Cum ipsa matre, liberi sororis dividunt heredi- 
tatem (2} ; » 2* que la succession échue à des sœurs 
et à des descendants de sœurs se partageait par têtes 
et non par souches : « iEquales omnes sibi partes 
postulant; per capita dividunt (3); » 3° que la 
division per capita était également appliquée à la 
succession recueillie par des neveux fils de sœurs : 
« Si sororum plurium liberi inter se de avunculi 
hereditate certent , per capita divident ; œquales 
partes accipient (4). » 

Pourquoi ces trois différences ? Elles dérivent 
toutes de cette idée singulière que le neveu doit 
être admis à succéder en concours avec sa mère ; 
idée qui n'est pas complètement nouvelle pour 
nous. En étudiant le droit de succession dans la 

(i) Bunsen, loc» cit,y p. 27, 

(2) Eod, loc, 

(3) Eod. loc. 

(4) Eod. loc. , p. 28-29. 
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ligne directe descendante, nous avons dit qu'un 
éminent auteur, M. Schœmann, admettait les pe- 
tits-enfants à partager avec leurs mères la succes- 
sion de leur aïeul maternel : a Liberi cum matribus 
succedunt (i). » Cette opinion nous a paru alors 
tout à fait invraisemblable. Nous allons maintenant 
essayer de démontrer qu'elle est inexacte dans les 
successions collatérales , et , si nous parvenons à le 
faire, toutes les conséquences qui en découlent 
devront être écartées ; l'harmonie existera entre les 
deux successions et l'on ne sera plus obligé de 
distinguer entre les règles des successions dévolues 
aux frères et les règles des successions dévolues aux 
sœurs. 

Les partisans de la doctrine que nous repoussons 
invoquent plusieurs arguments. 

1® La loi de succession, chez les Athéniens, 
lorsqu'elle s'occupait des frères , appelait les frères 
ou les enfants de frères , àSeXçol ""H àSeXçôv izalheç (2), 
tandis que , lorsqu'il s'agissait des sœurs , elle 
appelait les sœurs et leurs enfants, àSeXçal KAI 
icatSeç ol èÇ aÛTÛv (3). Les enfants de frères ne ve- 
naient donc à l'hérédité que subsidiairement, lors- 
que leurs parents étaient décédés ; au contraire , les 
enfants de sœurs étaient appelés concurremment 
avec les sœurs (4). Cet argument , s'il était isolé , 



(i) Voir ch. I, sect. I, § 9, suprà, p. 52. 

(2) Démosthène, C. Macartatum, § 5i, Reiske, p. loô". 

(3) Isée, De Hagniœ hereditate, % 2 , Didoi, p. 309, 

(4) Bunsen, De jure hereditario Atheniensium y p* 27, 

7 



pourrait paraître bien subtil; mais il est confirmé 
par les discours des orateurs. 

2** Le plaidoyer sur la succession de Dicœogène, 
qui nous a été conservé dans le recueil des œuvres 
d'Isée , fut prononcé par Ménéxène , fils de Polya- 
rate et d'une sœur de Dicœogène ; sa mère vivait 
encore à l'époque du procès. Or, voici ce que dit 
Ménéxène : « Dicœogène a marié ma sœur (tïjv 
iSeXçYiv -rijv èfit^uTOu) à Protarchide, du dème de 
Potamos... Cette femme, que Protarchide a épou- 
sée, avait dans la succession des droits égaux à 
ceux de ma mère (i). » Ainsi , d'après l'orateur, la 
mère et la fille avaient recueilli conjointement une 
succession, et elles devaient obtenir des parts de 
même valeur (2). 

3» Dans un autre passage du même discours, 
Ménéxène parle de ce qu'il a retiré personnellement 
de la succession de son oncle Dicœogène : « Mé- 
néxène , fils de Céphisophon , notre cousin-germain 
à Céphisodote et à moi, pouvait réclamer dans 
l'hérédité une part égale à la mienne (i^spoç Scov xep 
i\Loi) (3). » La mère de Ménéxène vivait encore et 
avait elle-même succédé. Pour que Ménéxène pût 
parler de son propre lot, il fallait que la loi lui eût 
accordé la vocation héréditaire en même temps 

qu'elle la concédait à sa mère (4). 



(i) Isée, De Dicœogenis hereditate, § 26, Didot, p. 270.. 

(2) Bunsen, De jure hereditario Atheniensium , p. 27 et 28. 

(3) Isée, De Dicœogenis hereditate , § 12, Didot, p. 267. 

(4) Bunsen, De jure hereditario Atheniensium, p. 27. 
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4* Le même plaideur nous apprend qu'une de 
ses tantes , mère de Céphisodote , et Céphisodote 
lui-même furent dépouillés de tout ce qu'ils avaient 
recueilli dans la succession de Dicseogène (i). La 
mère et le fils s'étaient donc présentés ensemble à 
la succession de Dicœogène. 

5® Un dernier argument est emprunté au discours 
d'Isée sur la succession de Philoctémon. Philocté- 
mon était mort laissant deux sœurs ; l'une , mariée 
à Chœréas, avait une fille ; l'autre, mariée à Pha- 
nostrate , avait deux fils. Si les sœurs eussent été 
seules successibles , la succession aurait dû être 
partagée en deux lots. Cependant l'orateur nous 
apprend qu'il y eut cinq parts différentes (2), ce 
qui implique que la nièce et les deux neveux suc- 
cédèrent avec leurs mères (3). 

N'est-on pas en droit de conclure que les sœurs 
concouraient avec leurs propres enfants, fils ou 
filles, et que le partage avait lieu entre eux tous 
per capita , tous ayant des parts égales ? 

Cette argumentation ne nous a pas convaincu. 
Pour nous faire admettre, contrairement à toutes 
les analogies , que le degré le plus proche n'excluait 
pas le plus éloigné, lorsque celui-ci ne pouvait pas 
invoquer le bénéfice de la représentation; pour nous 
décider à reconnaître en même temps que les ne- 



(î) Isée, De Dicceogenîs kereditate, § 9 , Didot, p. 267. 

(2) Isée , De Philoctemonîs kereditate, § 46, Didot , p. 280. 

(3) Bunsen, De jure hereditario Atheniensium , p. 28 et 
suiy. 
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veux et les nièces étaient mis sur la même ligne, 
malgré la règle formelle : KpaTeiv toI)(; &f>^vnq xal toùç 
èx T(dv Â^^évtôv, il nous faudrait des raisons péremp- 
toires , et telles ne sont pas celles que nous venons 
d'exposer. 

i» Le premier argument n'est pas confirmé par 
l'ensemble des textes relatifs au droit de succession. 
Il y a, sans doute, des passages dans lesquels 
mention est faite des frères ou des descendants 
d'eux. Mais il y en a d'autres qui parlent des frères 
ET de leurs enfants : *0 v6[jloç icepl àSeX^ou xpY)iJu£T(dv 
icpwTov àSeXçotç xe RAI àSeXçtSotç ic6xo(t)X6 •rijv xXiQpovo- 
(jLiav (i). De même la loi, qui accorde la préférence 
aux hommes sur les femmes, dit : KpaTeiv toùç 
â^^evaç KAI toùç i% tcov Â^^évo)?. On ne peut donc pas 
se fonder sur les termes de la loi pour appliquer à 
la succession recueillie par des sœurs des règles 
autres que celles qui régissent la succession dévolue 
à des frères. 

2^ Le second argument repose sur une transcrip- 
tion inexacte du texte d'Isée. Dans le discours de 
cet orateur sur la subcession de Dicseogène, on ne 
lit pas : TY)v àSeXçYjv •rijv è[jLauTOu ; on lit, ce qui est 
bien différent : -riav àâeXçYjv TY)vlauTOu (2). — 11 est vrai 
que cette leçon est généralement tenue pour vi- 
cieuse. Dicœogène III n'avait pas de sœur, et, lors 
même qu'il en aurait eu, les plaideurs se seraient 
bien gardés de reconnaître à cette femme des droits 

(i) IstSe , De Hagniœ hereditate, § i , Didot , p. Sog. 
(2) Isée, De Dicœogenis hereditate, § 26, Didot ^ p. 270. 



qu'ils contestaient à son frère. Il ne peut s'agir que 
d'une sœur ou d'une nièce de Dicœogène IL — 
Mais alors l'embarras commence. Les uns disent : 
c'était la fille de Polyarate (ttjv à56X(p7jv tîjv èiitauTou), 
une sœur du plaideur (i). D'autres : c'était la fille 
de Démoclès, une nièce du défunt (ttjv àîêXçtS'^v t^jv 
éauTOu) (2). D'autres : c'était la fille de Théopompe, 
la sœur de Céphisodote, un des personnages en 
cause, TTjv toutou àSeXçi^v (3). — Pour que l'argument 
de Bunsen fût exact, il faudrait adopter la première 
opinion et dire qu'il s'agit d'une fille de Polyarate. 
Mais on ne voit pas à quel titre Dicseogène aurait 
marié une fille de Polyarate ; il n'aurait eu le droit 
de le faire qu'en qualité de tuteur , et il paraît bien 
résulter de l'ensemble du discours que Dicœogène 
eut seulement la tutelle des enfants de Théopompe. 
— Nous ne serions pas éloigné de croire qu'il ne 
faut rien changer au texte et qu'il s'agit de la veuve 
de Démoclès, par conséquent d'une sœur de Di- 
cœogène H (4). Celui-ci, qui était son xuptoç, l'avait 

(i) Bunsen, De jure hereditario Atheniensiurtij p. 28, note. 

(2) Scheibe, Iscei orationes, p. xxvii et 26. 

(3) Schœmann, Ad Isceum, p. 289; cf. Isée, De Dicœogenis 
hereditate, §§ 2 , 12 , etc. 

(4) Ce qui prouve bien que la femme de Protarchide était 
une sœur et non pas une nièce de Dicaeogène II , c'est 
que, d'après le § 27 du discours, elle avait bénéficié d'un 
abandon des deux tiers de l'hérédité fait par Dicœogène III , 
et que, d'après le § 18, cet abandon des deux tiers avait été 
fait aux sœurs de Dicaeogène II. — M. Buermann, Dos 
attische Intestaterbfolgegeseti( , p. 3 Sg, tout en déclarant im- 
possible le maintien dans le texte des mots ti^v &6eXff|v tViv 
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mariée , en secondes noces, à Protarchide. Dès lors, 
il n'est pas étonnant qu'elle eût des droits égaux à 
ceux de sa sœur, la femme de Polyarate et la mère 
du plaideur. Le passage en litige se trouve ainsi 
rationnellement interprété, sans faire violence au 
texte , et il ne peut plus nous être opposé par nos 
adversaires. 

30 Le troisième et le quatrième argument ne sont 
pas plus probants. L'orateur, lorsqu'il parle du 
profit qu'il a retiré de la succession de son oncle, 
ne veut pas dire qu'il eût personnellement recueilli 
l'hérédité. Il fait allusion au lot qui a été dévolu à 
sa mère , lot qu'il a mission d'administrer en qua- 
lité de xOpioç, et dont, par anticipation, il se croit 
déjà plein et entier propriétaire. La même explica- 
tion peut être donnée du passage dans lequel le 
plaideur parle du lot de son cousin Cépbisodote. 
Les intérêts de la mère et du fils étaient identiques, 
puisque le fils administrait les biens de sa mère 
pendant qu'elle vivait et qu'il avait la certitude de les 
acquérir définitivement lorsqu'elle mourrait. Causer 
un préjudice à la mère , c'était donc léser tout à la 
fois la mère et le fils (i). 

4® Enfin , nous avons déjà fait remarquer que le 
plaidoyer, qui a pour titre : De Philoctemonis he- 



êauTou , reconnaît avec nous dans la femme de Protarchide 
la veuve de Démoclès, c^est-à-^ire une sœur de Dicœogène II ; 
il propose de lire, comme dans le § 9, t^v &$eXf9jv tt^v 
AiQpioxXéovc YS^o(iivY)v yuvaixa. 
^ (i) Voir ch. I, sect. if § 9, suprà, p. 54. 
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reditate, est relatif, non pas à la succession de 
Philoclémon , mais à la succession de son père 
Euctémon. Il s'agit donc dans ce discours du droit 
de successibilité des descendants, et non pas du 
droit de successibilité des sœurs. On a pu voir, 
dans la première partie de cette étude, ce que 
nous pensons de l'argument qu'on voudrait en 
tirer pour soutenir que les filles partageaient avec 
leurs propres enfants la succession de leur père (i). 

Notre conclusion est que les mêmes règles étaient 
applicables à la succession échue aux frères et à la 
succession échue aux sœurs. 

Ainsi , les sœurs excluaient leurs propres enfants. 
— La sœur de Pyrrhus , bien qu'elle ait des des- 
cendants , se présente comme seule habile à succé- 
der; ses enfants s'écartent devant elle; « c'est, 
disent-ils, notre mère qui est héritière, xXy3pov6[jloç 
i^^ASTépa lATQTTQp (2). » Si parfois ils se montrent per- 
sonnellement , c'est à cause du profit indirect qu'ils 
retireront du gain du procès; leur intérêt se confond 
avec celui de leur mère; mais elle seule est suc- 
cessible (3). 



(i) Voir ch. I, sect. i, § 9, supràj p. 52 et suiv. 

(2) Isée, De Pyrrhi hereditate, §§ 3 et 5, Didot, p. 25o. 

(3) Quelques auteurs croient qu'un argument en faveur de 
cette opinion pourrait être tiré du discours dlsée de Apollo^ 
dori hereditate, Apollodore II, dit-on, laissait pour succes- 
sibles : i« une sœur mariée à Pronapis et qui avait plusieurs 
enfants ; 20 un neveu non^né Thrasybule. Les enfants de la 
sœur ne vinrent pas au partage avec leur mère et leur 
cousin , puisque l'hérédité fut divisée seulement en deux 
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Ainsi encore, la succession échue à des sœurs et 
à des descendants de sœurs prédécédées se partageait 
par souches, ^er stirpes. La division par têtes ,^er 
capita^ aurait été, de l'aveu même de ses parti- 
sans, une énorme injustice. 

Nous pouvons maintenant reconstituer ainsi qu'il 
suit la loi de succession relative aux frères et 
sœurs et à leurs descendants : 

'Eàv pilv àSeXçot ûaiv JjJLOxiTopeç (xpaxeiv), xal èàv 
wwSeç èÇ àBeXçûv YVTfjffiot tyjv tou icaTpbç (AOipav 'kotf^iyfzi^, 

'Eàv 81 jJLY] àSeXçol ûatv ^ i^tk(fm xatSeç, ( àSeXçàç 
xal luatSaç ) èÇ aÙTÛv xaxà xauTa Xa^x^^veiv (i). 

Kaià TauTa ! c'est-à-dire : il y a identité de règles 
pour Tune et pour l'autre classe de successibles. 



§ 5. 



A défaut de successibles se rattachant par un 
lien de descendance au père du défunt , la loi 
appelait les successibles qui avaient le même aïeul 
paternel que le de cujus. 

Les raisoMs , que nous avons données plus haut 
pour justifier la vocation héréditaire de l'ascendant 
du premier degré, se représentent ici pour nous 

• 
parts égales , Tune pour la sœur , Pautre pour le neveu 
(GrasshofF, De successione ab intestato, p. 27 et note 90).— 
Mais il faudrait commencer par établir que la sœur d'ApoUo- 
dore avait des enfants, et ce point est Tobjet d'une controverse 
très-sérieuse. 

(i) Cf. Buermann , Dot attische Intestaterbfolgegeset^ , 
p. 3 60. 
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décider à donner la qualité de successible à Païeul, 
lorsqu'il survivait à son petit-fils. Mais aucun texte 
ne peut être cité à l'appui de cette opinion (i). 

Parmi les collatéraux , le premier rang doit 
appartenir aux oncles (Oeioi) et aux tantes (rigOiSeç) 
du défunt (2) , en leur appliquant toujours la règle 
générale : l^paxeiv toùç â^^evaç. 

L'aptitude des oncles et des tant^ à succéder à 
leurs neveux est démontrée d'une façon péremp- 
toire par l'argument suivant : les vocations héré- 
ditaires sont le plus souvent réciproques (3) ; or, 
les neveux succédaient à leurs oncles; donc,. par 
réciprocité, les oncles devaient succéder à leurs 
neveux. Ce raisonnement se trouve textuellement 



(i) M. Giraud, Revue de législation ^ t. XVI, p. 120, 
appelle Paleul paternel à défaut de frères et de sœurs ou de 
leurs représentants. Cette vocation de Paîeul ne peut pas, 
dit-il , être Pobjet d'une preuve directe et précise , « mais elle 
nous paraît résulter implicitement de divers textes. » Voir, 
dans le même sens , GrasshofiF, De successione ab intestate , 
p. 66, 

(2) Hermann , Juris domestici et familiaris comparatio , 
p. 29 et suiv. ; cf. Privatalterthùmer , 2« édit., § 64, 19; 
Schneider, De jure hereditario Atheniensium , p. 22 ; Grass« 
hofiF, De successione ab intestato, p. 67 et suiv. 

(3) Nous disons « le plus souvent, b Car nous verrons 
bientôt que le neveu à la mode de Bretagne succédait à son 
oncle et que Ponde à la mode de Bretagne ne succédait pas 
à son neveu. Cette exception tient à ce que le neveu à la mode 
de Bretagne descend de Paîeul du défunt, tandis que Poncle 
à la mode de Bretagne descend du bisaïeul du défunt , et la 
loi athénienne n'appelait à la succession que les parents qui 
descendent de Paîeul. 



— io6 — 

écrit dans le discours, d'Isée sur la succession de 
Cléonyme : « Si nous étions morts avant notre 
oncle, il aurait hérité de toute notre fortune, 
puisque nous n'avions ni enfants ni parents plus 
rapprochés; une juste réciprocité veut que nul 
autre que nous ne bénéficie de sa fortune (i). • 

De plus, l'oncle figurait au premier rang parmi 
les membres de la famille qui avaient le droit 
d'èxi§txaa(a. Nous avons, en effet, des textes qui 
prouvent que la fille héritière (èxCxXYjpoç) pouvait 
être revendiquée en justice, non-seulement par son 
oncle , le frère du de cujus (2), mais encore par son 
grand-oncle, l'oncle du défunt (3). Or, on sait que 
rèxiSixaa(a était permise à ceux qui , sans la pré- 
sence de Tépiclère, auraient été personnellement 
successeurs aux biens (4). 

On a voulu argumenter en sens contraire d'une 



(i) Isée, De Cleonymi hereditate, §§ 45 , 46, Didot, p. 242. 

(2) Démosthène, C Stephanum, I, § 75 , Reiske, p. 1124; 
Isée, De Cironis hereditate , § 3i , Didot, p. 295. 

(3) Isée, De Pyrrhi hereditate, §§ 63 et 74, Didot, p. 258 
et 259; Platon , Leges, XI, Didot, p. 469, 40. 

(4) V. suprà, ch. I, sect. i, § 7, i*, p. 37 et suiv. — Pour 
échapper à cet argument, Gans , Das Erhrecht, I , p. 378 , est 
réduit à dire que, sans doute> Poncle pouvait épouser sa nièce 
épiclère , mais qu'il n'avait alors aucun droit sur les biens de 
celle-ci. Les biens allaient aux autres parents habiles à succéder ! 
Ainsi un cousin aurait eu la fortune pendant que Toncle aurait 
eu l'épiclère! Gans distingue, en effet, par suite d'une interpré- 
tation vicieuse du § 5 du discours d'Isée de Aristarchi here- 
ditate f ceux qui peuvent épouser l'épiclère (i,eTà tou xXi^pou et 
ceux qui doivent l'épouser aveu tou xXiQpou. 



loi de Selon , conservée par Diogène-Laërce : Mij 
èwcpo'îceOetv eJç 5v ■}) oiaia IpxsTat tôv èpçavôv xeXeo- 
TTjaivTwv (1). « Celui-là ne peut pas être tuteur, qui 
recueillerait la succession du pupille. » Or, comme 
il y a de nombreux exemples de tutelles conférées à 
des oncles (2), il faut en conclure que l'oncle n'était 
pas successible (3). 

Mais cette loi est certainement apocryphe. Nous 
avons des exemples de frères tuteurs de leurs 
jeunes frères. Oserait-on soutenir, en présence de 
textes formels , qu'un frère ne pouvait pas succéder 
à son frère ? Il serait plus exact de dire que la loi 
athénienne, comme la plupart des législations, 
avait admis en principe que « Ubi successionis 
emolumentum est, ibi tuteïœ onus esse débet » Le 
tuteur devait être pris parmi les èf^Tiio) f ^vouç (4), 
c'est-à-dire nécessairement parmi les successibles (5), 

L'oncle et la tante étaient donc des parents pri- 
vilégiés, et il n'est pas possible d'admettre, avec 

(i) I, 56.— Cf., pour le droit féodal, Ordonnances des Rqys de 
France, I, p. 2o5 ; Assises de Jérusalem, éd. Beugnot, I, p. 261. 

(2) Lysias, C Diogitonem,% 5, Didot, p. 228; Isée, De 
Cleonymi heredîtate, § 9, Didot, p. 23^; De Dicceogenis he» 
reditate, § 10, Didot, p. 2675 De Arîstarchi hereditate, Argu- 
mentum, Didot, p. 304. 

(3) Gans, Das Erbrecht, t. I , p. 377. 

(4) Isée, De Dicceogenis hereditate, § 10, Didot, p. 267. 

(5) Van den Es, De jure familiarum apud Athenienses, p. 
i63 et suiv. — L'auteur de VArgumentum du discours d'Isée, de 
Arîstarchi hereditate, Didot , p. 304, 1. 10, dit qu'Aristomène 
fut, en vertu de la loi , xarà v6(iov , tuteur des enfants de son 
frère. 
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Bunsen (i) , qu'ils fussent exclus par leurs enfants, 
et réduits à succéder seulement , comme membres 
du f évoç , lorsqu'il n'y avait d'héritiers proprement 
dits ni dans la ligne paternelle ni dans la ligne 
maternelle. 

Quand l'oncle faisait défaut, il était représenté par 
ses enfants et petits-enfants. Ici nous avons le témoi- 
gnage formel d'Isée : '0 v6[Jioç Sfâwcrt tyjv dcYxioretov 
àvetj^totç lupbç xaxpbç piixpt àveij^tôv xatSwv (2). Ainsi le 
cousin germain (ave^^ioç) succédait à son cousin 
germain; le neveu à la mode de Bretagne (ovetj^tou 
icaTç) succédait à son oncle (proprior sobrino), et , 
comme il est vraisemblable que la représentation était 
ici encore admise à l'infini , l'àvsi^t^ç avait comme 
héritiers tous les descendants nés de son cousin 
germain. En un mot , tous les collatéraux qui 
étaient issus de l'aïeul du défunt pouvaient être 
successibles. 

Entre eux, on appliquait la règle générale : Kpa- 

"Teîv Toùç àf pevaç ; les hommes étaient préférés aux 

femmes, et le partage avait lieu par souches, suivant 

ce que nous avons dit pour les collatéraux qui 

descendaient du père du défunt. 

A défaut d'aïeul paternel et de descendants de cet 
aïeul , la logique commande d'appeler l'aïeule pa- 
ternelle et ses descendants (3). 



(x) De jure hereditario Atheniensium , p. 40. 

(2) Isée, De Hagnice hereditate, § 2, Didot, p. Sog. 

(3) M. Grasshoff, De Successione ah intestato, p. 71, nomme 
aussi parmi les successibles Vavia paterna et ii qui ab ea 
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§6. 



FAUT-IL aller plus loin dans la parenté paternelle, 
et , avant de passer aux parents maternels , 
doit-on admettre à la succession le bisaïeul et les 
collatéraux qui se rattachaient par un lien direct de 
descendance au bisaïeul paternel du défunt ? 

Chose curieuse ! la question n'a jamais été sérieu- 
sement examinée que pour un seul de ces parents , 
le cousin issu de germain , le sobrinus des Romains. 
Nul n'a songé à l'étudier pour le bisaïeul (i), pour 

descendunt; mais^ il les intercale au milieu des bisaïeuls 
paternels ; après i« le pater avi paterni defuncti; 2» la 
mater avi paterni defuncti , et avant 3» le pater aviœ patemœ 
defuncti , 4» la mater aviœ patenta defuncti, — Nous allons 
bientôt voir que cet ordre est inadmissible^ par Pexcellente 
raison que tous les bisaïeuls, sans exception, étaient exclus 
par les parents maternels. 

(i) M. Grasshoff, De successione ab intestato, p. 71 . n*hé- 
site pas à appeler à l'hérédité le bisaïeul et la bisaïeule : s Si 
nemo fiiit, qui ab avo defuncti paterno descendit, hereditas 
ad avi patrem vel defuncti proavum paternum , tum ad avi 
matrem defuncti proaviam paternam venit... Si ex his nemo 
superfuit, eadem ratione qua avi paterni parentibus, aviae 
paternie patri vel defuncti proavo paterno, tum aviae pa- 
ternae matri vel defuncti proaviae paternae hereditas obvenit. » 
M. Grasshoff irait plus loin «ncore ; car^ sMl fallait remonter 
à des ascendants d'un degré plus éloigné , a si opus esset 
progredi ad ceteros ascendentes, eos ab hereditate exclu- 
dendos esse non crederet. » Notons toutefois que M. Grasshofif, 
dans une autre partie de sa dissertation^ avait eu grand soin 
d'écarter de l'hérédité les parents qui ne se rattachent au 
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le grand-oncle ( i ) , pour l'oncle à la mode de 
Bretagne , pour les enfants du cousin issu de 
germain , et cependant tous doivent être régis par 
les mêmes principes. 

D'éminents philologues, de savants juristes, ont 
soutenu que la législation d'Athènes accordait des 
droits de succession au cousin issu de germain (2]. 
Ils n'invoquent en faveur de leur thèse qu'un seul 
argument, mais il est impossible d'en nier la 
gravité. Théopompe, qui réclama la succession 
d'Hagnias et pour lequel Isée composa l'un de ses 
discours les plus intéressants, était, comme Ha- 
gnias, arrière-petit-fils de Busélus; ils étaient donc 
j[/arents dans la ligne collatérale au sixième degré , 
par conséquent cousins issus de germains , sobrini. 
Et cependant nous savons , par le témoignage de 
Démosthène, que Théopompe gagna son procès et 
que sa pétition d'hérédité fut jugée bien fondée (3). 

Malgré l'autorité de cet exemple, nous allons 

défunt que par leurs bisaïeuls : c Post eos, qui ab avo aut 
avia descendunt , non sobrini vel omnes ii qui a proavo aut c 
proavia descendunt ad successionem vocantur , sed cognati a 
matre. » P. 42. 

(i) Schneider, De jure hereditario Atheniensium f p. 23, 
affirme, sans discussion, que le grand-onde (patruui magnut) 
succédait avant les parents maternels. 

(2) Schneider, loc, cit., p. 12 ; cf. Gans, Dos Erbrecht, î, 
p. 376; de Boor, Dos attlsche Intestat-Erbrecht , p. 55 et 
suiv. ;Van Stegeren, De conditione civili feminarum Atke^ 
niensium, p. 120. 

(3) Démosthène, C. Macartatum, § 33, Reîske, p. 1060; 
cf. § 10, Reiske, p. io53. 
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essayer d'établir que les lois attiques ne reconnais->- 
saient pas de droit de succession réciproque entre 
les sobrinL Démosthène avait raison lorsqu'il affir- 
mait que Théopompe ne se rattachait pas à Hagnias 
par un lien de parenté consacré par le législateur: 
Oix âv eT^ev ovo^jt^ Ôéaôai aârc^ t(ov èv tc^ ^o^ eipY)[jiivu)v 
ofôév (i). Il avait raison lorsqu'il déclarait que 
Théopompe , trompant , à l'aide d'une argumenta- 
tion insidieuse, des jurés distraits et ignorants, 
avait réussi par surprise à obtenir les trois ou 
quatre voix de majorité qui lui donnèrent gain de 
cause : '0 8e67uo[ji.icoç ouk èv(xY)Œ&v , àXXà Tuapexpoù- 
aaxo (2). A ce point de vue, le plaidoyer d'Isée 
o£fre même un exemple, intéressant à méditer, 
des dangers que pourrait avoir l'introduction du 
jury dans les affaires civiles. En équivoquant sur 
le sens des expressions employées par le législateur, 
ce que Démosthène lui-même ne rougit pas de 
faire dans une autre circonstance (3), Isée parvint 
à obtenir une décision , qu'un véritable juge, même 



(i) Démosthène, C. Alacartatum, § 27, Reiske, p. io58. 

(2) Démosthène, C, Macartatum , § 33, Reiske, p. 1060. 

(3) Voir notre Étude sur le droit de tester dans V Annuaire 
de l'association pour V encouragement des Études grecques, 
iSjo, p. 26 et 27. Nous devons , dans l'intérêt de la mémoire 
de Démosthène , ajouter à ce que nous avons dit une impor- 
tante réserve. Les critiques les plus récents sont en effet d'avis 
que les discours contre Stephanos ont pour auteur Apollodore, 
et non pas Démosthène. Voir A. Schaefer^ Demosthenes und 
seine Zeit, III, 2, p. 177, et Dareste, Les Plaidoyers civils de 
Démosthène 9 H > p. 294. 
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le moins versé dans la connaissance du droit, 
n'aurait jamais rendue. 

Un plaideur déloyal pouvait , sans trop de diffi- 
cultés, induire en erreur un tribunal d'Héliastes, 
en jouant sur le sens du mot àve^'t^KSouç. Les Athé- 
niens appelaient souvent du nom d'àvst|;taSot les 
cousins issus de germains , les sobrini : ol èx tôv 
dive^^icov çOvTeç àXXif^Xoiç dive({^ia3oc (i). Mais quelque- 
fois aussi, par le mot àve^'iaSouç, ils désignaient le 
neveu à la mode de Bretagne , le ^aiç àvetj'tou : 
'Avei|;ia3ouç, èx xou dve^'tou Y^YOvcbç ^ èx tyJç ht^Koj^ (2). 
D'un autre côté, si les neveux à la mode de Bre- 
tagne sont fils des cousins germains du défunt, 
àve4't(]|>v icaTSsç, on peut dire aossi, à la rigueur, 
que deux cousins au sixième degré sont tous les 
deux fils de cousins germains ^ àve<|;to>v icatSeç. De 
là, des confusions inévitables pour des esprits peu 
attentifs. 

On aurait pu , sans doute , les prévenir dans 
une certaine mesure en dressant soigneusement à 
l'avance des tableaux généalogiques , que le plai- 
deur aurait mis sous les yeux des juges et qu'il 
leur aurait expliqués. Mais Démosthène nous dit 
que les Héliastes étaient trop nombreux pour qu'il 
fût loisible à tous de voir et de saisir les détails de 
ces tableaux. Ceux qui siégeaient aux derniers 

(i) Pollux, Onomasticon , III , 28; cf. Démosthène, CSte- 
phanum, I, § 54, Reiske, p. 11 17. 

(2) Hésychius, édit. Alberti, I, p. 3^3 ; cf. Isée, De Asty" 
phili hereditate, § 2, Didot, p. 298. Voir aussi Bekker; 
Anecdota grœca , I, p. i5 : 'Ave^^iaS^* &ve4>tov OuyàTTip. 
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rangs auraient été moins bien traités que leurs 
collègues. Aussi ^ l'orateur se bornait à une simple 
exposition verbale des liens de parenté. Tous les 
juges entendaient : touto *^àp Sixaci xoiv6v i(7Tiv (i). 
Mais beaucoup d'entre eux devaient éprouver des 
difficultés pour comprendre rapidement la généa- 
logie, et pour ne pas la perdre de vue pendant 
toute la durée des discours. 

La loi était ainsi conçue : 'Eàv §è \uîèà.q ^ Tcpbç 
icftTpbç \dyifii ày€i|;i(i>v xaCSu)v , xouç Tupbç (JLiQxpbç xupCouç 
thaitaxà xà (xki (2). Les manuscrits de Démosthène, 
qui cite également cette loi, portent, il est vrai, 
{tiyUfi àvs(|;iaS(i>v ^aiScov (3). Mais le texte d'Isée est 
confirmé par de nombreux passages dans lesquels 
on lit toujours (xvei|;tûv (4). L'orateur insiste même sur 
ce point que la loi n'appelle pas les àvei|;ia§(5v xaiSeç : 
'0 vopLoOéTiQÇ oÔK eiTuev Tot)ç tûv àve<|;iaS(i>v eivat x6piou(;... 
Il est permis de croire que le mot àvsi|;taSG>v est une 
glose, que le possesseur d'un manuscrit avait in- 
scrite en marge du livre comme synonyme d'ivei^twv 
xa(Su>v (5). Un copiste mal avisé l'aura prise pour 



(i) Démosthène, C. Macartatum, § 18, Reiske, p. io55. 

(2) Isée, De Hagniœ hereditate, § 11 , Didot, p. 3i|. 

(3) Démosthène, C, Macartatum, § 5i , Reiske, p. 1067. 

(4) Isée, De Hàgnioi hereditate , §§2 et 12 , Didot, p. 309 
et 3i I \De ApoUodori hereditate, § 22 , Didot, p. 286, 

(5) Un fait analogue a pu se produire pour le discours de 
Démosthène, C. Evergum et Mnesibulum, § 72, Reiske, 1 161 : 
KeXevei ô v6(j.oc toùc npocrQxovra; èire^iévai (lé^pt àve^J^iaSûv. Il est 
à peu près démontré aujourd'hui , grâce à M. Kœhler , que 
la loi dont parle l'orateur se servait des mots {té/pi àve^iûv 

8 
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une correction du mot àvstj^tôv et Paura introduite 
dans le texte (i). Tenons donc pour certain que les 
seuls successibles dans la ligne paternelle sont les 
parents \f*éx9^ ivstl/tûv îrafSwv. 

Platon , qui , dans son Traité des lois , a fait de 
nombreux emprunts au droit positif d'Athènes, 
se sert fréquemment de ces expressions de la loi 
successorale : [A^^pt àv£(|;iôv icafôwv : « Si des orphe- 
lins perdent leur tuteur^ les parents et les alliés 
du côté paternel et du côté maternel, vÀyipi àvsij/twv 
xa{§(i)v , devront en nommer un autre dans le délai 
de dix jours (2). » a Si celui qui s'est rendu cou- 
pable du délit de blessures est sans enfants, ses 
parents du côté paternel et du côté maternel , ^ypi 
(îvsi|;t(Sv icai§(i)v, se réuniront et lui choisiront un 
héritier (3). » a Si un frère blesse son frère , les 
parents du côté paternel et du côté maternel, 
hommes et femmes , ^'é/pi à^t^im xa(Sa)v , s'assem- 
bleront et jugeront le coupable (4). » « Lorsque le 
père voudra abdiquer la puissance paternelle, il 

TcaCStûv (voir Philippi, Ar^opag und Ephcten, p. 71 et suiv.)» 
^Avs4^ia6(i5v a été probablement substitué à àve4/ià)v icai$a)V 
comme ayant le même sens. Il faut donc bien se garder de 
traduire, avec M. Vœmel, par «i usque ad sobrinos. 9 La 
seule traduction exacte est a usque ad consobrini filios. » — 
La même observation s^applique à la traduction des mots 
èvxè; àveiJ/iaSûv du discours C Macartatum ^ § 62, Reiske, 

1071 , etc 

(i) Voir Schœmann, Ad Isœum^ p. 455. 

(2) Leges, VI, Steph,, 766, c, Didot, p. 36o. 

(3) Leges, IX, Steph., 877, c, d, Didot, p. 437. 

(4) Leges, IX, Steph., 878, d, Didot, p. 438. 
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assemblera ses parents (xé^pi âvet|»i(dv ^a(8u)v et les 
parents maternels de son fils jusqu'au même degré, 
et il leur exposera ses raisons (i). » En présence 
de ces témoignages répétés, on peut dire, avec 
certitude , que , pour Platon (2) comme pour Isée 
et pour Démosthène (3], les seules personnes qui 
soient dans la parenté légale (ol âvioç àvei|;i6Ty]Toç ) 
sont les parents (xé/pt ivs^'icov xaiSodv , et que le légis- 
lateur les appelle seules à la succession. 

Eh bien! précisément, lorsque Platon s'occupe 
de la transmission des hérédités , pour prévenir 
l'indécision que la formule (xé^pt àve^'icov xafôa)v peut 
laisser dans l'esprit, il nous dit, avec une netteté 
plus grande , quels sont les parents èvToç àvetJ/ioTiQTOi;, 
et nous donne ainsi un précieux commentaire de la 
loi rapportée par Isée et par Démosthène. 

c Lorsqu'un homme mourra sans testament, 
laissant des filles , le frère consanguin du défunt 
ou le frère utérin sans patrimoine aura la fille et la 
fortune du défunt. Si le défunt n'a plus de frère , 
mais un neveu fils de frère, il en sera de même, 
pourvu qu'il n'y ait pas disproportion d'âge entre 
le neveu et la fille. A défaut des précédents, le 
neveu fils de sœur aura les mêmes droits. En qua- 
trième lieu, viendra l'oncle paternel; en cinquième 
lieu, le fils de celui-ci; en sixième lieu, le fils de 
la tante . paternelle , et ainsi de suite selon les 
i 

(i) Leges, XI, Steph., 929, b, Didot, p. 473. 

(2) Leges, IX, Steph., 871, b, Didot, p. 432. 

(3) Démosthène, C. Macartatum^ % 67, Reiske, p. io68. 
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degrés de parenté... S'il n'y a pas de parents... 

celui d'entre les citoyens , que la fille choisira libre- 
ment et que les tuteurs agréeront , sera l'époux de 
la fille et l'héritier du défunt (i). » 

Quels sont les collatéraux qui peuvent épouser 
la fille du défunt et recueillir l'hérédité , parce 
qu'ils sont parents hnbç àysi^iérr^TOç , c'est-à-dire 
jjiéxpt àvstJ;tG)v Tuafôwv ? Tous ceux qui se rattachent 
par un lien de descendance au père du défunt, le 
frère, le neveu, le petit-neveu (àîeXçou utSouç); tous 
ceux qui se rattachent par un lien de descendance 
au grand-père du défunt, l'oncle, le cousin ger- 
main, le neveu à la mode de Bretagne, qui sont 
xiiTxou icaiSeç; mais rien que ceux-là. 

Quant au cousin issu de germain , il est obligé 
pour se rattacher au défunt de remonter dans la 
ligne ascendante jusqu'au bisaïeul , le xpoitaicTcoç du 
défunt. En agissant ainsi , il dépasse la limite fixée 
par la loi , qui veut qu'on s'arrête au TciTncoç. Il est 
donc en dehors de la parenté légale , et il ne doit 
pas figurer parmi les successibles (2). 

(i) Leges, XI, Steph., 924, e, et 925, a, b, Didot, p. 469. 

(2) Schœmann, Ad Isœum, p. 456 et suiv. ; Schelling, De 
Solonis legibus, p. 122 ; Giraud, Revue de Législation , XVI, 
p. 120; Dareste, Journal des Savants, 1874, p. 623, et Plai" 
doyers civils de Dénfiosthène , I, p. xxix; Hermann, Privât- 
alterthûmer, 2« éd., § 64, i3 et suiv. ; Philippi, Areopag 
und Epheten , p. 72 ; GrasshofiF, De successione ab intestato, 
p. 33 «et suiv. Cf. Wachsmuth^ Hellenische Alterthumskunde , 
a* éd., t. n, p. 174 et suiv. 
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On pourrait être tenté de trouver , dans un dis- 
cours de Démosthène, une objection contre l'opi- 
nion que nous avons adoptée (i). Euthymaque, du 
dème d'Otryne, laissa un fils aîné , Midylide, qui 
eut lui-même une fille , nommée Clitomaque , mère 
du plaideur Aristodème, Un autre fils d'Euthy- 
maque, Ârchias, mourut sans enfants; mais un 
de ses parents , Léocrate , se prévalut d'une adop- 
tion et recueillit sa fortune. Plus tard , Léocrate , 
usant d'un droit écrit dans la loi athénienne ^ 
sortit de sa famille adoptive , en y laissant son fils 
Léostrate. Celui-ci , imitant l'exemple de son père, 
rentra également dans sa famille naturelle et laissa 
dans celle d'Archias (contrairement à la loi qui 
exigeait un fils légitime ) un fils simplement adop- 
tif, Léocrate II. Ce dernier n'eut pas de postérité, 
et sa succession fut l'objet d'un procès, à l'occasion 
duquel Démosthène composa un plaidoyer en faveur 
d'Aristodème. Voici comment on pourrait établir 
le tableau de la parenté : 

Euthymaque. 

Midylide. Archias. 

Clitomaque. Léocrate I. 
Aristodème. Léostrate. 

Léocrate II (2). 

Aristodème réclamait la succession de Léocrate II, 

(i) Discours contre Léocharès, Reiske, p. 1079 ^t suiv. 
(2) Voir Schaefer, Demosthenes und seine Zeit, III, 2, p. 241. 



— ii8 — 

comme parent au degré successible dans la famille 
paternelle , et comme excluant la parenté mater^ 
nelle. Léocrate II et lui étaient cependant cousins 
au septième degré. Comment Aristodème n'aurait-il 
pas été admis , à plus forte raison , à demander la 
succession de Léostrate , avec lequel il était parent 
au degré qui nous occupe , c'est-à-dire cousin issu 
de germain ? 

L'objection que nous venons de prévoir et de 
formuler est facile à réfuter. D'après les principes 
du droit civil d'Athènes, le fils adopté, lorsqu'il 
quittait la famille adoptive pour rentrer dans sa 
famille naturelle, devenait complètement étranger 
à la famille adoptive. L'enfant légitime , qu'il se 
substituait, était regardé , non pas comme le petit- 
fils de l'adoptant , mais bien comme son fils. Ainsi, 
Léocrate II, prenant la place de Léostrate, qui 
lui-même avait pris la place de Léocrate I*', était 
réputé fils d'Archias; il n'était séparé d'Euthymaque 
que par deux degrés de descendance. Aristodème et 
lui étaient donc parents au cinquième degré, et 
c'est bien ce que dit le plaideur : « Nous sommes 
les fils d'un cousin germain du défunt : ovceç àv£- 
tj^iaSot èxs^vq) (i). » La proximité du degré permettait 
donc à Aristodème de réclamer la succession par 
préférence à ceux qui étaient seulement parents 
par les femmes. 

Réfutons un dernier argument qu'on serait peut- 
être tenté , après ce que nous avons dit plus haut 

(i) Démosthène, C. Leocharem, § 26 , Reiske, p. 1088. 
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de l'autorité de Térence comme peintre des insti- 
tutions juridiques d'Athènes, de tirer de VAn- 
drienne de ce poète. — Criton aflSrme qu*il peut 
succéder à Chrysis : 

a In hac habitasse pïatea dictunCst Chrysidem,.. 
Ejus morte ad me îege redierunt bona.,, (i). ♦» 

Or , Criton était seulement le sobrinus de 
Chrysis : 

« Est ne hic Crito sobrinus Chrysidis (2) ? » 

Les sobrini étaient donc respectivement succes- 
sibles. 

Nous répondrons d'abord que ni Chrysis, ni 
Criton n'étaient citoyens d'Athènes (3), et que leur 
succession devait être régie par les lois d'Andros , 
leur patrie. Mais, lors même qu'il s'agirait d'Athé- 
niens 5 l'objection ne serait pas décisive. Térence a 
lu dans son modèle que Criton était rdvstj^iaSouç ou 
l'iÇavétJ^toç de Chrysis , et , comme le sens de ces 
mots était ambigu , même pour les Athéniens , il 
ne faut pas s'étonner que le poète latin les ait 
traduits par sobrinus. 

(i) Térence, Andria^ vers 797 et 800 ; IV, 5, 4. 

(2) Eod, loCfVQTS 802. 

(3) Eod, loc.f vers 811 et 818. 



SECTION QUATRIÈME. 



LA MERE ET LES PARENTS MATERNELS. 



LORSQUE, dans la ligne paternelle, il n'y avait ni 
père, ni collatéraux descendant du père, ni 
aïeul paternel, ni collatéraux descendant de Païeul 
paternel , la succession passait aux parents mater- 
nels. Isée nous a conservé le texte de la loi athé- 
nienne qui ordonnait cette transition d'une ligne 
à l'autre : 'Eàv jJLiQSeiç r^ iwpbç icaTpoç [li^pt àv£i|;i(Sv 
i:ato(Ov, Tobç Tzplq [ATfjTpcç xupfouç eTvai xaià Ta aini (i). 
L'orateur a lui-même commenté les derniers mots 
de cette loi : xxxà ta aôii; ils signifient, nous 
dit-il, que les parents maternels doivent être ap- 
pelés dans l'ordre qui a été précédemment suivi 
pour la vocation des parents paternels : xaOi^uep toiç 
zpbq TuaTpbç èÇ ipx^ç iSiSou (o v5[jloç) tyjv xXiQpovo^JLiov (2). 
Il semble donc que la logique nous commande- 

(1) De Hagniœ hereditate^ § ", Didot, p. 3ii;cf. Dé- 
mosthène, C Macartatum^ § 3i j Reiske, 1067. 

(2) De Hagniœ hereditate, § 2, Didot^ p. Sog. 
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rait de mettre en première ligne la mère du défunt ; 
à son défaut , les frères utérins et leur postérité ; 
puis les sœurs utérines et leur postérité. Lorsqu'il 
n'y a aucun collatéral descendant de la mère, l'ana- 
logie voudrait que l'aïeul maternel et ses descen- 
dants fussent héritiers. Enfin, pour la solution des 
difficultés de détail qui peuvent s'élever à l'occasion 
de chacun de ces ordres de successibles , il serait 
naturel de se référer aux explications données pour 
les parents correspondants dans la ligne pater- 
nelle. 

« 

Cependant beaucoup d'auteurs repoussent cette 
assimilation des deux lignes. Mayer, par exemple , 
après avoir admis le père à succéder à son fils mort 
sans postérité, refuse à la mère tout droit de 
succession (i). Bunsen, moins rigoureux pour la 
mère^ consent à l'admettre parmi les succes- 
sibles; mais, dans la ligne paternelle, il donne 
le premier rang au père, le deuxième aux frères 
consanguins et à leurs enfants , le troisième aux 
sœurs consanguines et à leur postérité ; tandis 
que , dans la ligne maternelle , il place en 
première ligne les frères utérins et leurs en- 
fants , et en seconde ligne seulement la mère, 
qu'il fait concourir avec les sœurs utérines (2). 
Schneider appelle la mère , mais uniquement dans 



(i) Das Recht der Athener, II, § 257, p. 467; cf. Schaeferi 
Demosthenes und seine Zeit, UI, 2, p. 23o. 

(2) De jure hereditario Atheniensium , p. Sg; cf. Van Ste- 
geren, De conditione civUi feminarum Atheniensium, p. 11 3. 
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le cas où il n'y a pas d'autres parents maternels 
que ceux qui se rattachent au défunt par son aïeul 
maternel (i). 

Pour nous , nous n'hésitons pas à croire que la 
mère avait, dans le droit attique, la qualité de 
successible. Les raisons que nous avons invoquées 
pour justifier la vocation du père se représentent 
ici : Un frère utérin ne se rattache à son frère que 
par l'intermédiaire de sa mère; n'est-il pas juste 
d'en conclure, par argument a fortiori y que la 
mère doit avoir, comme le frère utérin , le droit de 
recueillir l'hérédité ? Cet argument , si simple , 
n'avait pas échappé aux jurisconsultes athéniens, 
et nous le trouvons textuellement formulé dans un 
vieil auteur : 'AfjiçwSr^TiQffsie ^'àp otv xat -Jj W^'^Pt ûç el 

aW]V TTjv [JLYjTépa xaXo^Y] (2). 

On oppose, il est vrai, un texte de l'orateur 
Isée : « La mère , dit-il , bien que, d'après le droit 
naturel , elle soit la plus rapprochée du défunt , n'a 
pas reçu de la loi civile Vày/{(r:tioL ou aptitude 
légale à succéder : MtqttjP, h ouY^/'evéoraTov jaIv tjv t^ 
çuffst icdvTWV, èv Se Tatç i^Yia^danç c\)^\o^o\)\>.bfiùç oux 
êoTtv (3). » — Mais il suffit de lire avec attention 
tout le discours d'Isée pour reconnaître que ce 



(i) De jure hereditario Atheniensium, p. 23. 

(2) Théo, Progymnasmata f C. i3 , § 10 ; cf. Dareste, Les 
plaidoyers civils de Démosthène, I, p. xxviii; Perrot, Vélo- 
quence politique et judiciaire à Athènes , I, p. 378. 

(3) DeHagniœ hereditate, § 17, Didot, p. 3 12. 
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texte n'a pas le sens absolu qu'on lui prête (i). 
Isée ne veut pas dire que la mère est complètement 
exclue de PdcYX^TxeEa; il dit seulement que la mère 
est moins bien placée d'après le droit civil que 
d'après le droit naturel; et,* en effet, d'après le 
droit naturel , elle viendrait au premier rang , tandis 
que le droit civil l'oblige à laisser passer avant elle 
tous les parents paternels. L'orateur aurait même 
pu, à la rigueur, affirmer que la mère d'Hagnias 
n'était pas héritière, sans nous autoriser à en con- 
clure que jamais elle n'avait le droit de succéder. 
Elle n'était pas héritière , ev xatç iy^ioxelaiq oi% lort, 
parce que , d'après Isée , elle n'était pas en rang 
utile, la totalité de la succession devant appartenir 
à un parent plus favorisé , à Théopompe , le client 
de l'orateur (2). 

Il nous semble même que le droit de la mère est 
textuellement consacré par un autre passage du 
même discours d'Isée. L'orateur a parlé de préten- 
dants à la succession d'Hagnias , prétendants qui , 
lors même qu'ils obtiendraient la délivrance des 
biens héréditaires, en seraient promptement dé- 
pouillés , parce qu'ils ne sont pas successibles^ et il 
ajoute : a Les parents maternels viendraient leur 
enlever la succession. Glaucon , le frère utérin du 
défunt , la leur disputerait avec succès ; car ils 
n^ont pas de titres supérieurs aux siens , et il 
prouverait facilement qu'ils sont en dehors de la 

(i) Maurocordato I Thèse pour le doctorat en droit, p. 2g. 
(2) Schelling, De Solonis legibus, p. 124. 
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parenté légale. Quand même Glaucon garderait le 
silence, il y aurait contestation de la part de la 
mère du défunt; elle aussi a des droits légitimes 
sur la succession de son fils : icpocijxov xal aùrfi vf^ç 
iYX^arefaç tou aàvfiç uJéoç; elle poursuivrait les dé- 
tenteurs, qui n'auraient à lui opposer aucun titre 
valable; elle vous montrerait avec évidence que 
vous devez lui adjuger la moitié de la succession, 
puisqu'elle a pour elle la justice et les lois (i). » 
L'argument que ce texte fournit en faveur de la 
mère n'est-il pas décisif? 

Pour y échapper, on a prétendu que la mère 
d'Hagnias^ dans l'hypothèse prévue par l'orateur, 
aurait succédé à son fils , non pas comme mère , 
mais comme cousine dans la ligne paternelle, proin 
et ipsa filii sui sobrina (2) , à défaut de successibles 
dans la première partie des deux lignes paternelle 
et maternelle. On peut constater , en effet , en 
étudiant la généalogie d'Hagnias telle qu'elle ré- 
sulte des discours de Démosthène et d'Isée, que la 
mère était cousine de son fils au sixième degré 
(sobrina) dans la ligne paternelle (3), 

(i) Isée, De Hagniœ hereditate, §§ 29 et 3o, Dîdot, p. 314. 

(2) Schœmann, Ad Isceum, p. 460. 

(3) Buselus. 

Hagnias le»". Stratius !•'. 

I I 

P olémon qui a épousé la fille de Phanostrate. 

son cousin Phanostrate. | 

I Une fille qui a épousé P olémon 

Hagnias II ^ de cujus. et qui est à la fois sobrina 

et mère du de cujus. 
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Mais Pobjectîon n'est pas sérieuse; car l'orateur, 
dans le fragment que nous avons cité, s'occupe 
des parents maternels, oJ icpbç jjLYjxpbç tou TsXeuTT^aavroç, 
et il met sur la même ligne , pour son argumen- 
tation , le frère utérin et la mère (i). 

Si, d'ailleurs, l'orateur eût présenté aux juges la 
mère d'Hagnias comme une sobrina du défunt, il 
eût fourni à so{^ adversaire une arme terrible. Tous 
ses efforts tendaient à établir, contrairement à la 
vérité, que lui , plaideur, était un consobrinifilius 
et non pas un sobrinus du défunt; lious avons déjà 
dit par^quelle fraude il dissimulait aux juges sa 
véritable qualité. Or, il venait d'avouer qu'il était 
parent d'Hagnias au même degré que la mère de 
celui-ci ; qu'il avait seulement sur elle le privilège 
de masculinité admis par les lois d'Athènes (2). 
Dire ensuite que la mère d'Hagnias succédait 
comme sobrina ^ c'eût été dire qu'il était lui-même 
sobrinus y et il eût perdu tout le profit de son insi- 
dieuse argumentation (3). 

Le discours sur la succession d'Hagnias prouve 
donc bien que la mère pouvait succéder à son fils. 

Un second exemple de succession dévolue à la 
mère nous est fourni par un autre discours d'Isée. 
L'hérédité d'Endius, qui avait été adopté par son 
oncle maternel Pyrrhus , fut recueillie par sa mère. 

M. Schœmann prétend , il est vrai , que , si la 



(i) Voir Bunsen, De jure hereditarîo Athenîensium ^ p. 25, 

(2) Isée, De Hagnice hereditate , § 17, Didot, p. 3 12. 

(3) Schelling, De Soïonis legibus, p. 126, note 3o. 
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mère d'Endius succédât <e ne fot pas en qualité 
de mère , mais bien comme tante du défont dans 
la famille adoptive. Tous les liens de parenté natu- 
relle avaient été brisés par l'adoption d'Endius : 
m Naturalis cognatio propter adoptionem Endii 
jus suum amiserat (i). » Or, si, aux yeux de la loi 
civile , la parenté disparaissait entre l'adopté et la 
mère naturelle , comment celle-ci^ aurait-elle eu 
des droits sur la succession de son fils ? La mère 
d'Endius vint donc à l'hérédité en vertu d'un autre 
titre , que nous trouvons dans ce fait qu'elle était 
sœur de l'adoptant. 

L'éminent philologue nous parait avoir commis 
une erreur mani&ste en généralisant et en appli- 
quant à la mère les dispositions de la loi athénienne 
spéciales au père naturel Nous reconnaissons vo- 
lontiers que l'adopté , en même temps qu'il acqué* 
rait sur les biens de l'adoptant tous les droits qui 
auraient appartenu à un enfant né en mariage» 
devenait, aux yeux de la loi civile, étranger à son 
père naturel Nous avons même soutenu et nous 
croyons avoir démontré cette proposition contre les 
affirmations opposées d'Hermann (2). Mais ce qui 
était vrai du père n'était pas vrai de la mère. L'en- 
fant adoptif, malgré l'adoption, continuait toujours 
de se rattacher à sa mère naturelle : Mrjxpbç S' oùSeCç 
èoTiv èx.i;o(TQTOÇ , iW b\Loiiùq uicipxÊt "ïtiv aù-rijv eïvat jjlti)- 

(i) Schœmann^ Ad hœum , p. 224. 
(2] Annuaire de l'Association pour l'encouragement des 
études grecques en France, 1870, p. 28-3o. 
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xipa^ iiSy èv t$ iwzpiSftf jxévv) xtç ohu^ xSv h/KOvrfi^ (i)« 
L'enfant ne cesse jamais d'avoir sa mère natu- 
relle, qu'il reste dans sa famille naturelle ou qu'il 
soit donné en adoption. » 

Ainsi, aux yeux de la loi civile, le père peut 
changer, la mère reste toujours la même. L'adop- 
tion d'Endius par Pyrrhus n'avait donc pas rompu 
les liens de parenté civile qui le rattachaient à sa 
mère. L'objection de M. Schœmann perd toute sa 
force, et le nouvel exemple que nous citons ne doit 
pas être écarté. 

Nous avons déjà dit que la logique commanderait 
de donner le premier rang dans la ligne maternelle 
à la mère et de n'appeler qu'à son défaut les frères 
utérins. C'est bien ce que dit, en effet, le gram- 
mairien Théon, que nous avons cité plus haut: 
« Si la loi appelle à succéder les parents par la 
mère , elle appelle à plus forte raison avant eux la 
mère elle-même. » Nous devons reconnaître, tou- 
tefois , que le discours sur la succession d'Hagnias 
paraît subordonner la vocation de la mère à l'ab- 
sence ou à l'abstention de frères utérins (2). Mais 
le plaidoyer d'Isée renferme tant d'erreurs juri- 
diques préméditées , que nous n'osons pas , sur sa 
seule autorité , rejeter l'opinion qu'imposent la 
raison et la logique. Gans, dont nous avons 
combattu les doctrines défavorables aux ascendants^ 
est le premier à reconnaître qu'Isée, dans le dis- 



(i) IséQyDe Apollodori herediiate, § 25^ ûidot^ p. 287. 
(2) Isée , De Hagniœ hereditate, § 3o, Didot , p. 314. 
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cours sur l'hérédité d'Hagnias, a volontairement 

troublé Pordre assigné par le législateur aux parents 

successibles (i). Pour mieux dissimuler la fraude 

à laquelle son client avait recours , pour rendre 

plus difficile à découvrir l'erreur en laquelle il 

induisait les juges, il a maintes fois altéré la vérité, 

et la défiance est permise. 

■ 

(i) Dat Erbrecht in weltgesMchtlicher Entwickelung, l, 
p. 374. 



SECTION CINQUIÈME. 



SUCCESSIONS EXTRAORDINAIRES. 



Sommaire. — § i. Les yiyiptùQ^OLL — ^ § 2. Retour 
successoral. — § 3. Successions en déshérence. 



§1. 



Lorsque la ligne maternelle n'avait aucun repré- 
sentant jusqu'au degré de icaiç dive<|;iou du défunt 
inclusivement , on revenait à la ligne paternelle et 
la succession était attribuée au parent le plus 
proche parmi ceux qui se rattachaient au défunt 
par son bisaïeul ^ son trisaïeol et ainsi de suite : 
'Eàv |JLTQ8€Tép(i)6ev ^ èvxbç to6t(i)v , Tbv xpbç xaTpbç èYYW- 
TiT0 xuptov eTvat (i). C'étaient probablement ces 
parents, plus ou moins éloignés , de la ligne pa- 
ternelle, ol (i.axp50ev xatà '^ivoç xpooYîxovTeç , qui 
étaient désignés sous le nom générique de xtiptù^di^ 
et ce nom leur avait été donné, nous dit Hésychius, 

(i) Démosthène, C. Macariatum, S 3i , Reiske, p. 1067. 

9 



— i3o — 

parce qu^ils recueilUieiit U succession lorsque dans 
la maison il n'y avait pas de proches parents : 

XiQpcûovTOç Tou oïxou Ttov à-oJiOTéwv âxXtjpovoiwuvTO (l). 



§2. 



LE droit grec dorien nous offre un exemple de ce 
que nous appelons parfois retour successoral, 
et plus exactement succession anomale. 

L'article 35 1 de notre Code civil dit que, c si 
l'adopté meurt sans descendants légitimes , les 
choses recueillies p^r lui dans la succession de 
l'adoptant f et qui existeront en nature lors du 
décès de Tadopté , retourneront aux descendants de 
l'adoptant. » 

Cet article pourrait servir de traduction presque 
littérale à une vieille loi Cretoise trouvée dans les 
ruines de Gortyne. Cette loi, dont M. Kirchhoff 
juge difficile de placer la date plus tard que 
la cinquantième olympiade (58o avant J.-C), 
et que d'autres savants font remonter encore plus 
haut, est ainsi conçue : Ai 8k Bivoi o àvxavroç 'piaia 
TéKva (Jià )caTaXtx£Vf xàp io dvicavajAivo lici6aXX6vTayç 
âlvxoplv TA %pi\K'xx(x (2). 

(i) S, V, xiQp«(rrai, édit. Alberti, p. i552, note 28. 

(2) Cauer, Delectus inscriptionum grœcarum , 1877, n« 37, 
p. 41 et suiv. — Cette loi Cretoise, dont nous avons déjà parlé 
supra, p. 20, note 2 , a été, pendant l'impression de notre 
Étude, Tobjet d'un remarquable mémoire de M. Michel Bréal 
{Journal des Savants, 1878, p. 496-504). Aucune objection 
sérieuse ne peut être proposée , au point de vue juridique , 



L'âvicavTOç ou âvçavroç , c'est Théritier désigné par 
Itdecujus, l'adopté testamentaire. Si cet héritier 
institué meurt sans laisser d'enfants légitimes (si 
6avot TVTQffia Téxva j^y) >taTaXiTr(ov ) , les biens qu'il doit 
à la générosité du testateur (xà xp^jAaTaTou àvçavo- 
|iivou) retourneront aux parents du testateur (cl 
èict6iXXovTeç xou àv(pavopi.évou ). 

Dans le cas d'adoption entre vifs , lorsque l'adopté 
mourait sans postérité, sa succession était recueillie 
par l'adoptant. Maïs celui-ci héritait alors en qua- 
lité de père ; aux yeux de la loi civile et de la loi 
religieuse, il n'y avait pas de différence entre le 
père par adoption et le père par les liens du sang. 

Le témoignage spécial au droit crétois nous a 
paru digne d'une mention, en attendant que de 
nouvelles découvertes permettent de le généraliser. 

contre la reconstitution philologique du texte. La traduction 
seule donne prise à quelques critiques, parce que M. Bréal, 
au lieu de voir dans ràvçavàfJLevo; un testateur et dans Pàvçav- 
Toç un héritier institué , a mieux aimé y voir un adoptant 
entre vifs et un adopté. Avec ces titres d'adoptant et d'adopté, 
la loi contredirait un principe presque certain des anciennes 
législations , ce principe que l'adopté entre vifs est lié à la 
succession de l'adoptant , qu'il est hères necessarius , sive 
velit, sive noliU Que l'on substitue à ces titres ceux de testa- 
teur et d'héritier institué, et la loi sera en harmonie avec ce 
que nous savons d'ailleurs. L'adopté par testament ou héritier 
institué pouvait, en effet, ne pas accepter la succession qu'il 
jugeait trop onéreuse. En n'allant pas à l'hérédité {^^ èTnxopûv), 
en ne faisant pas adition, en s'abstenant, il échappait à l'obli- 
gation de représenter le de cujus et de payer les charges de 
la succession. 
Le parallèle qui suit montrera quelles différences séparent 
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§3. 



IL devait être bien rare qu'un Athénien mourût sans 
laisser d'héritiers légitimes ou testamentaires. 
L'un des plus grands malheurs pour les anciens 
était la cessation d'un culte domestique. Lors- 
qu'une famille n'avait plus aucun représentant, le 
foyer, sur lequel devaient être offerts les sacrifices 
aux morts , n'était jamais allumé , et nul n'allait 
déposer sur les tombeaux des ancêtres les repas 
funèbres auxquels ils avaient droit. Le citoyen qui 



notre traduction de celle de M. Bréal , le texte grec étant le 
même pour l'une et pour l'autre. 



M. BRÉAL. 

« L'adopté n'est pas tenu 
de payer les dettes du père 
adoptif, ni de délivrer les legs 
que celui-ci a institués; mais 
auparavant y il n'entrera pas 
en possession. 

« Si l'adopté meurt sans 
laisser d'enfants légitimes, les 
biens retourneront aux pa- 
rents de l'adoptant. 

« Si l'adoptant intente une 
action en révocation , les hé- 
rauts l'annonceront en place 
publique, du haut de la pierre, 
le peuple étant assemblé... v 



E. CAILLEMER. 

<f L'héritier institué n'est 
pas obligé de payer les dettes 
du testateur, ni d'acquitter 
les legs faits par le testateur ; 
mais il ne pourra faire adition 
avant (d'avoir pris cette obli- 
gation ). 

a Si l'héritier institué meurt 
sans laisser d'enfants légiti- 
mes, les biens retourneront 
aux parents du testateur. 

'( Si le testateur veut ré- 
voquer son testament , la 
révocation aura lieu publi- 
quement devant le peuple 
assemblé... » 
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n'avait pas d'héritiers choisissait donc , pour échap- 
per à la honte de la déshérence (i), un successeur 
testamentaire. 

Mais, soit qu'il y eût eu négligence, soit pour 
toute autre cause exceptionnelle , il arrivait quel- 
quefois que la mort surprenait l'Athénien avant 
qu'il n'eût désigné son représentant. La loi , pour 
prévenir l'abandon d'un autel privé, chargeait 
alors le premier archonte de veiller soigneusement 
à ce que la maison ne restât pas déserte : '0 v6[jloç 
T(J apxovTt TÛv otxwv, 8x(i)ç fiv [XY) èÇspy3[jL(ï)VTat, TCpoaTiTret 
TTjv èxi[jiiXetav (2), 

Il n'y avait donc pas, ou du moins le législateur 
souhaitait qu'il n'y eût pas, à Athènes, de suc- 
cessions en déshérence. Lorsque l'hérédité était 
vacante , l'archonte éponyme cherchait un citoyen 
disposé à prendre la place du mort et à ressusciter 
l'œuvre religieuse que la vacance avait interrom- 
pue. Quand il l'avait trouvé, il l'introduisait dans 
la maison du défunt. 

Même à l'époque où les besoins du Trésor étaient 
urgents et oîi les confiscations furent multipliées 
pour subvenir aux dépenses publiques , l'idée 
qu'une maison ne doit pas périr resta toujours 
en honneur. 11 eût été facile d'attribuer à l'État 
les biens en déshérence ; on aima mieux maintenir 



(i) Isée, De ApoUodori herediiate , § 3i , ûidot, p. 288. 

(2) Isée, eod. /oc, § 3o, Didot, p. 287 ; cf. Démosthène , 
C. Macartatum, § 75, Reiske, p. 1076^ et Ânaximène (Aris- 
tote) Khetorica ad Alexandruniy II, 8, Didot, I, p. 418. 
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à Péponyme le droit d'adjuger les successions sans 
héritiers aux personnes qui 8*engageaient à conti- 
nuer le culte domestique (i). 



( I ) Voir Wachsmuth, Hellenische A Iterthumskunde, 2« édit-, 
II, p. 177. 



SECTION SIXIÈME. 



SUCCESSIONS IRRÉGULIÈRES. 



Sommaire. — § i. Affranchis. — § 2. Métèques. — §3, 
Étrangers. — § 4. Esclaves privés. — § 5. Esclaves 
publics. 



§ I. 



A Rome , d'après la loi des Douze Tables , l'es- 
clave affranchi n'avait ni ascendants ni colla- 
téraux ; car la parenté servile , même à la suite de 
l'affranchissement , était destituée d'effet. Un affran- 
chi ne pouvait avoir que des descendants issus de 
justes noces contractées depuis le jour où il était 
devenu libre. Ces descendants de l'affranchi , héri- 
tiers siens, recueillaient naturellement la succession 
de leur père mort intestat. A défaut d'héritiers 
siens, la loi appelait le patron et sa postérité (i). 
Les mêmes règles furent en vigueur à Athènes. 

(i) Instituts de Justinien ,111, 'j^ pr.^ De successione liber' 
torum. 
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L'affranchi athénien (iiceXeûOepoç) avait pour héri- 
tiers légitimes ses enfants et descendants ; à défisiut 
de descendants, son patron et la famille de son 
patron. De nombreux textes ne laissent aucun 
doute sur cette similitude des deux législations : 
t Qjuand une personne meurt sans enfants , dit le 
rhéteur Anaximène, le législateur appelle à sa 
succession ses parents les plus proches. En vertu 
de ce principe , c'est moi qui dois devenir le maître 
de la fortune laissée par TafiTranchi. Car ceux qui 
lui ont donné la liberté sont morts; j'étais leur 
parent le plus rapproché et il est juste que les biens 
de l'affranchi m'appartiennent (i). » 

Il ne faut donc pas s'étonner si , parmi les pré- 
tendants à la succession de Nicostrate , succession 
qui, d'après Isée, fut l'objet de mille convoitises, 
on vit deux citoyens , Ctésîas et Cranaos , soutenir 
que Nicostrate, mort sans enfants, avait été leur 
esclave, qu'ils l'avaient affranchi et qu'ils devaient, 
comme patrons , être ses héritiers (2). 

Nous avons dit que le droit de succéder à l'af- 
franchi n'était pas restreint au patron , et que les 
héritiers du patron pouvaient également l'invoquer. 
— Il y a pourtant, contre cette extension aux hé- 
ritiers , une objection sérieuse « qui se présente 
naturellement à l'esprit. Personne n'ignore les 
analogies frappantes existant, dans les lois attiques, 



(i) Rhetorica ad Alexandrum , l,% 16, dans Didot^ AriS' 
toteles, I, p. 414. 
(2) Uée, De Nicosirati hereditate, § 9, Didot, p. 262. 
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entre le droit de succéder à une personne et Pobli- 
gation de venger sa mort quand elle périssait de 
mort violente. Ceux que la loi appelait à l'hérédité 
étaient aussi ceux que la loi chargeait de porter 
devant l'archonte-roi la ç^vou YP*?^* Or nous lisons, 
dans une consultation des exégètes ou interprètes 
du droit sacré , que le patron seul , l'ancien maître , 
peut poursuivre le meurtrier de son affranchi; que 
les descendants du patron doivent bien se garder 
d'agir (i). Puisque les héritiers du patron n'avaient 
pas l'action de meurtre, par analogie ne devrait-on 
pas leur refuser le droit de succéder ? — Cet argu- 
ment n'est pas décisif, parce que la corrélation 
n'est pas absolue entre les deux droits. De plus, 
le texte d'Anaximène , cité plus haut, est trop ex- 
plicite pour qu'on puisse, sur de simples raisons 
d'analogie , refuser de voir des successibles dans les 
enfants du patron. 

Dans les actes d'affranchissement inscrits sur les 
murs du temple d'Apollon à Delphes , le patron 
se réserve quelquefois expressément le droit de 
succéder à son affranchi décédé sans postérité : « Si 
Sarapias meurt laissant des enfants nés depuis 
l'affranchissement, ces enfants recueilleront la 
succession de Sarapias ; mais , si Sarapias n'a pas 
d'enfants , tous ses biens iront à Artoxène et à sa 
postérité (2). » 

(i) Démosthène, C. Evergum et Mnesibulum, § 70, Reiske» 
1160. 
(2) Inscriptions recueillies à Delphes par Wescher et 
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Pour rendre son droit de succession plus efficace^ 
le patron faisait insérer quelquefois dans Pacte 
d'affranchissement une clause en vertu de laquelle 
les aliénations à titre gratuit consenties par l'af- 
franchi ne pourraient pas être opposables au patron 
nia sa famille (i). Quelquefois même, la défense 
d'aliéner était plus étendue , soit qu'elle fût conçue 
en termes généraux (2) , soit que le patron rappli- 
quât textuellement à tous les modes d'aliénation , 

Foucart, n» 226, lignes 26 et suiv, ; cf. n» 425, 1. 20; voir 
aussi n^ 3i, 1. 12 ; 53, 1. 14; 94, 1, 8 ; i52, 1. 5; 2i3, 1. i3; 
432, 1. 10. Dans quelques-unes de ces inscriptions, lé droit 
du patron n'est pas textuellement subordonné à l'inexistence 
d'enfants (n«s 3i, 53, 94, i52]. Parfois aussi il est question 
seulement des droits du patron, sans allusion au droit de ses 
héritiers (n*'* 3i , 94, 2i3, 432). Mais nous ne croyons pas 
que ces différences de rédaction aient eu d'imp>ortance au 
fond. Il nous semble : i* que les descendants de Pafiranchi 
ont dû toujours être préférés au patron ; 2* que, à défaut de 
descendants de l'affranchi , les héritiers du patron prédécédé 
ont dû toujours être appelés. Si on eût écarté ces derniers, 
qui donc aurait alors succédé à l'affranchi ? — Cependant , 
M. Foucart, dans son Mémoire sur l'affranchissement des 
esclaves sous forme de vente à une divinité, p. 24, interprète 
strictement les diverses clauses que renferment les contrats ; 
il croit que, si l'acte est muet sur les droits de successibilité 
des enfants de l'affranchi, le maître héritera à leur détriment. 
On peut objecter à ce savant épigraphiste que l'argumentation 
a contrario , qui sert de base à ses conclusions, cesse d'être 
probante lorsqu'elle conduit à des résultats qui ne sont pas 
en harmonie avec le droit commun. 

(i) Inscriptions recueillies à*Delphes, n« 3i , 1. i3; n« 94, 
1. 10; n« 2i3, 1. 14; n» 226, 1. 3i. 

(2) Eod. loc»y n» 19, 1. 8. 
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quels qu'ils fussent (xaO' 6mov tpé^ov) (i). Il arn- 
vait même que le patron subordonnait le maintien 
de l'affranchissement à l'observation de ces clauses , 
élevées à la hauteur de véritables conditions réso- 
lutoires (2). 

Le patron et sa famille succédaient , non-seule- 
ment à l'affranchi mort sans enfants , mais encore 
aux enfants de l'affranchi décédé sans postérité. 
On lit, en effet, dans un acte d'affranchissement: 
« Que Callicratéia n'ait pas le droit d'aliéner 
ce qu'elle possède , si elle meurt sans postérité ; 
qu'il en soit de même pour ses enfants, s'ils 
meurent sans postérité (3). » Nous ne voyons pas 
quel intérêt le patron aurait eu à défendre. aux en- 
fants de. l'affranchi de disposer librement de leur 
fortune , s'il n'avait pas eu l'espérance de devenir 
un jour leur héritier. — Quand l'affranchi laissait 
plusieurs enfants , le droit du patron ne s'ouvrait 
qu'à la mort du dernier; telle est la solution donnée 
par le Code civil à une hypothèse qui offre avec la 
nôtre de grandes analogies (4). 

Dans le testament attribué à Théophraste par 
Piogène de Laërte , on trouve cette clause : « Pour 
Pompylos et pour Threptès , qui sont libres depuis 
longtemps et qui nous ont rendu beaucoup de 
services , les biens qu'ils auraient pu recevoir pré- 



(1) Inscriptions recueillies à Delphes, n» 53, 1. i3. 

(2) Eod. loc.y n* 53, 1. 14; n» 94, 1, 1 1 j n« 2i3, 1. i5. 

(3) Eod, loc, n«» 19, 1. 8-10. 

(4) Laurent , Principes de droit civil, IX, n» 168, p. 206. 
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cédemment, ceux qu'ils pourraient avoir acquis ^ et 
ceux que je charge actuellement Hipparque de leur 
remettre, c'est-à-dire deux mille drachmes , je pense 
qu'il faut que tous ces biens leur restent d'une ma- 
nière certaine, ainsi que Mélantis et Pancréon le 
leur ont plusieurs fois déclaré (i)... » — Faut-il 
voir dans cette clause une renonciation au droit 
éventuel de successibilité que la famille du patron 
avait sur la fortune de l'afiTranchi ? Sans doute cette 
renonciation aurait tous les caractères d'un pacte 
sur succession non ouverte. Mais le droit attique 
n'avait pas prohibé les conventions sur hérédités 
futures (2). 



§ 2. 



LES mêmes règles devaient être appliquées , par 
analogie , à la succession des métèques , que la 
loi assimilait souvent aux affranchis. 

Le premier rang appartenait donc aux descen- 
dants du métèque. Leur droit de successibilité 
est implicitement attesté par une loi que cite Dé- 
mosthène (3), loi qui met sur la même ligne 
l'épiclère étrangère et Tépiclère citoyenne. La seule 
différence est que rèiciîixaaCa de la fille étrangère 



(0 V, 2,54. 

(2) Isée, De Philoctemonis hereditate, §§ 23 et 24, Didot, 

P- 277- 

(3) C. Stephanum, II, § 22, Reiske, p. 1 135. 
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appartient à la compétence de l'archonte polé- 
marque , tandis que PèxiSoiaaîa de la fille citoyenne 
rentre dans les pouvoirs de l'archonte éponyme. 

Mais y si un affranchi , aux yeux de la loi civile , 
n'avait pas d'autres parents que les enfants qui 
étaient nés depuis son affranchissement , un mé- 
tèque pouvait très-légalement avoir des ascendants 
et des collatéraux. N'était-il pas juste que , à défaut 
de postérité , ces parents* recueillissent sa succes- 
sion ? Aussi Térence nous montre un habitant 
d'Andros qui est venu réclamer à Athènes la suc- 
cession de sa cousine Chrysis , comme lui citoyenne 
d'Andros , mais établie dans l'Attique. « Ejus 
morte , dit-il , ea ad me lege redierunt bona (i). » 

A défaut de parents, le patron ( TcpoorriTiQç } suc- 
cédait (2). 

(i) Térence, Andria, vers 800; IV, 5, 4, 

(2) Meier, De bonis damnatorum, p. 148, croît que le pa- 
tron n'était pas successîble et que, à défaut de parents, les 
biens du métèque étaient recueillis par le fisc comme biens 
vacants : a Vacantia fuerunt meo judicio inquilinorum 
absque testamentario aut legitimo herede mortuorum bona. » 
M. Grasshoff, De successione ab intestato , p. 83, se rallie à 
cet avis qui lui paraît j?ro^a^//tor. — Ne pourrait-on pas, en 
faveur de notre opinion, outre l'argument d'analogie em- 
prunté à la condition de l'aftranchi , alléguer Ptfxemple du 
droit romain? A Rome, les pérégrins entraient quelquefois 
dans les liens de la clientèle pour jouir de la protection du 
citoyen qu'ils choisissaient pour patron ; or , on admet gé- 
néralement que ce dernier, qui ressemblait assez au npoa- 
Tàrric athénien , acquérait des droits de successibilité sur les 
biens de son client pérégrin. Voir Cicéron, De oratore, I, 

391 § «77- 
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§3. 



QUANT aux étrangers proprement dits (Çévoi ) , et 
aux v60oi nés de l'union de deux personnes 
dont une seulement était citoyenne , le texte de 
Démostbène que nous venons de citer (i) est assez 
général pour qu'il soit possible de le leur appliquer. 
Leur succession était donb dévolue à leur postérité. 

Plusieurs érudits ont cru devoir rattacher à cette 
succession particulière un passage d'un discours de 
Démosthène contre Eubulide : 'E^v tofrcoiç , d vâBoç 
^ Çévoç ^v t^di , )cXif)pov6|AOiç eTvat Tcav èfiiov ^ivrcAV (2). 
L'étranger, a-t-on dit, devait avoir pour succès- 
sibles ses cognati cives, c'est-à-dire ceux qui étaient 
ses parents par le sang et qui jouissaient du droit 
de cité athénienne (3). 

Nous ne croyons pas que telle soit la signification 
de ce texte. Il nous semble que l'orateur a détourné 
ici le mot xXY]pov6iJi.9i de son acception juridique et 
qu'on peut résumer ainsi sa pensée : a Je viens de 
faire entendre comme témoins des hommes à qui 
mes adversaires eux-mênies ne contestent pas le 
titre de citoyen. Ces témoins ont affirmé, non- 
seulement que mon père était leur cousin , mais 
encore qu'il jouissait du droit de cité (4), Anté- 



(i) C. Stephanum, II, § 22, Reiske, p. ii35. 
;2) § 53, Reiske, p. i3i5. 

(3) Bunsen, De jure hereditario Atheniensium , p. 5i. 

(4) C. Eubulidem, § 2 g. 
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rieurement ils avaient permis à mon père de se 
prévaloir de sa qualité de parent-citoyen pour par- 
tager avec eux le patrimoine de nos ancêtres (i)} et 
j'ai trouvé dans la succession de mon père la part 
qui lui a été attribuée. Maintenant, mes adver- 
saires disent que j'ai acheté le témoignage de ces 
personnes ; mais cette accusation n'est pas vraisem- 
blable. Quel intérêt auraient-elles à se contenter de 
petits présents, à s'exposer aux suites d'une procé- 
dure de faux témoignage , à se parjurer, alors qu'il 
leur serait si facile , en disant la vérité , de s'assurer 
la possession de toute ma fortune et d'en jouir tran- 
quillement , la conscience libre de tout crime ? Si , 
en effet , mon père et moi nous étions des étran- 
gers, nous ne pourrions pas garder les biens de 
Thoucritidès , mon grand-père, et de Lysarété, 
mon aïeule; nous devrions les rendre à tous ces 
témoins que j'ai fait entendre et qui sont, eux , de 
légitimes héritiers, puisqu'ils sont citoyens. L'affir- 
mation des témoins que je suis citoyen est donc 
désintéressée; car, si au lieu de me reconnaître le 
droit de cité, ils disaient que je suis un v66oç ou un 
Çévoç , ils auraient le droit de recueillir la totalité 
de ma fortune... » 

Les cognati cives recueilleraient alors , non pas 
comme héritiers de leur parent étranger, mais en 
vertu d'un droit préexistant , du droit qu'ils avaient 
d'éloigner les étrangers , même parents , du patri- 
moine de la famille réservé aux seuls citoyens. 

(i) Eod.loc, § 25. 
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Lorsque l'étranger ne laissait pas de parents lé- 
galement habiles à lui succéder , ses biens étaient 
sans doute traités comme biens vacants et recueillis 
par le Trésor public (i). Car la loi qui chargeait 
Tarchonte de donner des représentants aux familles 
éteintes et de perpétuer ainsi leur culte domestique 
n'était évidemment faite que pour les citoyens. 

8 4- 

RESTE l'esclave. En règle générale, l'esclave 
n'avait rien qui lui appartînt en propre; tout 
ce qu'il possédait était la propriété de son maître. 
Mais quelquefois il obtenait l'autorisation de 
travailler pour son compte, à charge seulement 
de payer une redevance (àxofopi), et l'on admet 
qu'il était alors propriétaire des économies par lui 
faites sur ses salaires. Lorsqu'il mourait , ce petit 
pécule passait-il à ses enfants , comme le dit 
Schneider (2) , ou bien était-il recueilli par le 
maître ? 

Les telles des lois athéniennes chargeaient le 
maître de rendre à son esclave mort de mort 
violente les devoirs funéraires et de poursuivre le 
meurtrier (3). Bunsen en conclut que le maître 

(i) Meicr, De bonis damnatorum, p. 148; Wachsmuth, Heî- 
lenische Alterthumskunde , i* édit. , H, p. 177. 

(2) De jure hereditario Atheniensium, p. 25 ; cf. Schœmann, 
Attische Process , p. 559; Grasshoff, De successione ah in- 
testato, p. 84. 

(3) Démosthène , C. Macartatum, § 58, Reiske, p. 1069 ; 
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était héritier (!}•-* Il est certain, pour nous, que 
l'obligation de venger le meurtre d'une personne 
était indépendante du droit de succéder , et qu'elle 
pesait souvent sur ceux qui n'avaient aucun droit 
au titre de successibles , par exemple sur des alliés. 
L'argument de fiunsen n'est donc pas concluant 

Et cependant nous adoptons sa conclusion : 
c'était le maître qui héritait. Un esclave, aux yeux 
de la loi , pouvait-il avoir une parenté proprement 
dite (2) ? Entre personnes de condition servile , il 
n'y avait pas ordinairement de véritable mariage , 
ni de descendance légale (3}. L'enfant pouvait con- 
naître sa mère; mais il était bien rare que le père 
fût certain. Si la filiation était bien établie en fait , 
le lien du sang produisait sans doute certaines 
obligations ; l'enfant devenu libre était notamment 
tenu de fournir des aliments à ses père et mère 
demeurés esclaves ou affranchis (4). Mais on ne 
peut pas dire qu'il y eût parenté et droit de suc- 
cession. 



Antiphon, De cœde Herodis, § 48, Didot, p. 3i ; Isocrate, C. 
Callimachum, §§ 52 et suiv. , Didot , p. 226 et suiv. 
Il) De jure hereditario Atheniensium , p. 5i. 

(2) Philippi , Areopag und Epheten, p. 81 et 98. 

(3) Démosthène, C. Phormionem, § Sy, Reiske, 918 , parle 
d'un certain Lampis, ayant femme et enfants, qui était 
olxérn;. Mais la lecture du discours prouve que Lampis était, 
non pas l'esclave^ mais le représentant et tout au plus 
l'affranchi d'un négociant étranger. Cf. Démosthène, Pro 
Phormione^ §§ 28 et suiv., Reiske^ p. gSS. 

(4} Foucart, Inscriptions recueillies à Delphes, n' 43. 

10 
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Notons, en outre, que les enfants nés d'une 
femme esclave étaient la propriété du maître de 
la femme, comme le croît d'un troupeau, même 
lorsque le père était de condition libre (i). La 
succession dévolue à Penfant aurait donc toujours 
profité au maître. 

Il ne faut jamais perdre de vue que l'esclave, 
aux yeux des anciens, n'était ni un homme ni une 
femme ; c'était une chose , tout au plus un corps 
masculin ou un corps féminin , qIù]ul ivSpeiov, a&]UL 
Yuvaixeiov, et le maître ne se préoccupait guère de 
ses affections. Quelquefois, en affranchissant la 
mère, il donnait en même temps la liberté aux 
enfants (2); mais, souvent aussi, malgré la faveur 
qu'il accordait à la mère, il retenait les enfants 
sous sa puissance. Parfois même il stipulait que 
ceux qui naîtraient après l'affranchissement seraient 
esclaves (3) ! Comment une législation , si indifTé- 
rente pour la parenté servile et ne se préoccupant 
que des droits du maître, aurait-elle privé le 
maître de la fortune de son esclave et eût-elle 
attribué cette fortune aux descendants de l'esclave? 

La propriété de l'esclave ne pouvait pas, d'ailleurs, 
être assimilée aux autres propriétés, puisqu'elle 
était essentiellement précaire ; le maître n'était pas 
tenu de la respecter (4). Une loi , qui permettait 

(i) Eod. /oc, n" 270. 
(2) Eod. /oc, n«" 57 et 289. 

{3) Corpus inscriptionum grcecarwn, n* 1608; Foucart, 
Inscriptions de Delphes, n* i33. 
(4) Bûchsenschûtz, Besitiç und Erwerb, p. 164. 
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à un maître de s'emparer des biens de son esclave 
vivant, pouvait-elle lui refuser le droit de les 
prendre au moment de la mort de l'esclave ? 



S 5. 



QUANT aux esclaves publics, si nombreux à 
, Athènes , exécuteurs des hautes-œuvres , 
agents* de police , employés subalternes des admi- 
nistrations , etc., il est admis par tout le monde 
que leur condition juridique était bien préférable 
à celle des esclaves privés. On a pu , sans exagé- 
ration, les assimiler presque aux métèques (i). 
Ces esclaves jouissaient de toute l'indépendance 
compatible avec le service qui leur était confié. 
Le produit de leur travail personnel, joint aux 
économies Élites sur leur solde, était bien réel- 
lement leur propriété. Eschine parle d'un certain 
Pittalacus, esclave de la ville, chez qui l'argent 
abondait et qui se livrait à de folles dépenses (2). 
Ils avaient le droit d'ester en justice pour protéger 
leurs personnes ou leurs biens (3). Us pouvaient 
sans doute contracter mariage, et les enfants nés de 
leur union recueillaient leur fortune. 



(i) Bûchsenschûtz , eod, loc, p. 167. 

(2) C. Timarchum, §§ 34 et suiv., Didot, p. Sg. 

(3) Eod. loc.f % 62 , Didot , p. 40. 
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CHAPITRE II. 



DE L ACCEPTATION DES SUCCESSIONS. 



SouMAiRE. — g 1. Héritiers nécessaires et héritiers vo- 
lontaires. — § 2. Saisine légale. — § 3. Envoi en 

^ possession. ^ § 4. Action en pétition d'hérédité. — 
§ 5. Transmission de l'hérédité. 



§1. 




BODS venons de voir quelles étaient les 
personnes que la loi athénienne ap- 
pelait , suivant les cas, à recueillir la 
' succession d'un défunt. Nous devons 
maintenant rechercher quelle pouvait être l'attitude 
de ces personnes en face de la succession ouverte. 
Jusqu'à ce )our, les historiens du droit attique 
étaient presque unanimes pour distinguer entre les 
descendants, héritiers nécessaires, auxquels l*hé- 
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redite était imposée, et les autres successibles, 
auxquels Théiédité était simplement offerte , et qui 
avaient le choix entre l'acceptation et la répu- 
diation. Mais, récemment, M. R. Dareste, s'écartant 
de cette doctrine traditionnelle, a soutenu qu'il 
faut mettre sur la même ligne tous les successibles, 
et reconnaître que les descendants, comme les 
collatéraux , avaient la faculté de s'abstenir (ixéxetv, 
âTcooTiivai xûv &vT(dy) (i). On peut argumenter en ce 
sens d'un passage de Démostbène , dans lequel on 
voit des enfants insister sur ce point qu'ils n'ont 
pas vendu les biens de leur père , qu'ils n'ont pas 
renoncé à la fortune qu'il leur a laissée (2) , et , de 
là , par argument a contrario , on conclura qu'ils 
avaient le droit de renonciation (3). «— De quel côté 
se trouve la vérité ? 



(i) Les plaidoyers civils de Démosthène, l, p. zxix. — Cf. 
Schneider, De jure hereditario Atheniensium , p. 58, qui ne 
refuse le droit de répudiation qu'aux héritiers testamentaires 
et aux héritiers des débiteurs du trésor public. 

(2) C. Nausimachum > § 7, Reiske , p. 986. 

(3) La loi Cretoise du Louvre, récemment expliquée par 
M. Bréal [Journal des Savants , 1878, p. 496 etsiÛT.), four- 
nirait un argument en fieiveur de la thèse de KL Dareste^ si 
l'on donnait au mot âv^ovroc le ^ns d'adopté entre vi£i« La 
loi dit , en efiPet : T6v àvicovrov... |tà èndmvxov i(&cv tûXiv t& 
àvicava|iivo, xat Ta xpi{&aT* àvaiXtOai àtixa mr* & Oc o kmvtér 
{uvo;. — Si Padopté n'est pas tenu de payer les dettes de 
l'adoptant ni d'exécuter les legs faits par l'adoptant, c'est 
qu'il n'est pas héritier nécessaire et quMl peut s'abstenir ( |i^ 
èinx«>pttv). -^ Mais nous croyons que rAy^ovroc est on héritier 
institué par testament (Voir suprà, p. i3o et suit*, note), et 
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Une des règles du droit attique les plus fréquem* 
ment citées par les orateurs est celle d'après laquelle 
le fils d'un débiteur du trésor public devenait , de 
plein droit, à la mort de son père, débiteur du 
trésor y et était , comme tel , privé , jusqu'à sa libé- 
ration , de Texercice de ses droits civils. La dégra- 
dation civique , lorsqu'elle était la conséquence de 
certains délits d'une gravité exceptionnelle , était 
également transmise , de plein droit , aux enfants 
du condamné. 

Si le fils avait eu la faculté de renoncer à la 
succession de son père , ne se serait-il pas empressé 
d'en user , pour se soustraire aux graves déchéances 
résultant de la qualité d'héritier d'un débiteur du 
trésor public ou d'un condamné pour trahison ? 
Mais ce droit ne lui avait pas été accordé par le 
législateur ; il était contraint de rester sous le coup 
des incapacités qui avaient frappé son père : a La 
loi , dit Démosthène , établit le fils héritier de 
l'atimie de son père (i)... Lorsque le père est axi\fJoq^ 
le fils DOIT hériter de son atimie (2}. » 

Non-seulement le fils d'un ixiiMç ne pouvait pas , 



cet héritier testamentaire a certainement^ malgré la contra- 
diction de M. Schneider, le droit de ne pas répondre à l'appel 
du défunt. La loi Cretoise n'a donc pas en vue Pbypothèse 
que nous examinons , et elle ne peut pas nous être opposée 
(Cf. Keifue archéologique, 1878, t. XXXVI, p. 355 et suiv.). 

(i) KXy)pov6|i.ov yà^ <re xaOCorriatv à y6(ioc tyjç àTi(i(ac ty); toO 
icarpo^. Démosthène, C Androtionenif § 34, Reiskc, p. 604. 

(2) MéXXuv x>y)povo(u^98tv tv); &Tt|ftCac, &v ô icaxiQp ti icdOig. Dé- 
mosthène, C. TimocraUm , § 201 ^ Reiske, p. 762. 



après la mort de son père , répudier sa succession 
et se dérober à l'atimie , mais même , pendant la 
vie du père , lorsque la succession n'était pas encore 
ouverte, le fils ne pouvait pas conjurer le danger 
qui le menaçait en sortant de sa famille naturelle 
et en entrant dans une autre famille. La loi décla- 
rait nulle l'adoption du fils d'un âttpyoç. Quelquefois 
même elle édictait Patimie contre le citoyen qui ne 
tenait pas compte de la prohibition et consentait à 
admettre dans sa maison rbéritler présomptif d'un 
condamné (i). 

Aussi les anciens nous disent-ils que, lorsqu'un 
père était à la veille d'encourir l'atimie , il se hâtait 
de faire sortir son fils de sa famille et de l'intro- 
duire dans la famille d'un citoyen plus heureux* 
« Beaucoup de pères, dit un grammairien, lors- 
qu'ils se sont rendus coupables de vols dans l'exer- 
cice de leurs magistratures , et qu'ils craignent de 
succomber dans la reddition de leurs comptes , font 
sortir leurs enfants de leurs familles (2). 9 Isée 
n'est pas moins explicite : t Les citoyens , lorsque 
leurs affaires tournent mal , font entrer par adop- 
tion leurs enfants dans des familles étrangères, afin 
de les mettre à l'abri de Và'zi^ia qui va atteindre 
leur père (3). » 

Mais , lorsqu'une fois l'atimie avait été encourue, 



(i) Plutarque, Vita X oratorum, Avriruo, § 28, Didot, 
p. 1016. 

(2) Bekker, Anecdota graca, I, p. 247, 1. n et suiv. 

(3) Isée, De Aristarchi hereditate, § 17, Didot, p. 307. 
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il n'y avait plus de remède possible ; le fils était 
soumis à Và'Zi\da , qui le frappait dès le moment de 
la mort de son père* 

Ce que nous disons du fils était également vrai 
des autres descendants , du petit-fils notamment : 
a L'aïeul , dit Démosthène , a été jadis débiteur du 
trésor public ; la loi ordonne que le petit-fils hérite 
de son aïeul : Toù vj[Jiou xeXeùovroç xXiQpovofi^tv tûv 
luâhcicou (i). » 

Le texte du discours de Démosthène contre Nau- 
simaque doit être ainsi interprété : « Au moment 
de la transaction qui intervint entre eux et leurs 
tuteurs , nos adversaires n'ont pas entendu vendre 
les biens de leur père; ils n'ont pas voulu faire 
l'abandon de leur fortune à leurs anciens tuteurs 
(oôx iTcooTîjvat twv 8vt(i)v). » — Ce texte est donc 
étranger au sujet qui nous occupe; il n'a pas trait 
aux répudiations de succession. 

Quant aux autres successibles, ils étaient libres , 
suivant qu'ils le jugeaient convenable , d'accepter 
l'hérédité ou d'y renoncer {vqç iO<tipo'fo\d(xq àçtcraor- 
6at) (2). Un frère, par exemple, pouvait déclarer 
qu'il répudiait la succession de son frère. 

Mais , pour la validité de cette renonciation , il 
fallait que le successibk n'eût pas déjà manifesté , 
expressément ou tacitement , la volonté d'être héri- 
tier. Car l'acceptation était irrévocable : setnel hères. 



(i) Démosthène, C. Theocrinem^ % n f I^eiske, p. i326. 
(2) Démosthène, C, Lacrituniy argumentum, § i , Reiske, 
p. 923, et §44, R., p. 939. 
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semper hères, t Vous possédez les biens de votre 
frère , dit Démosthène , vous en disposez à votre 
gré ; il n'y a pas de loi qui vous permette main- 
tenant de dire que vous ne voulez pas être héritier 
et que vous répudiez la succession (i). » 

Cette distinction des héritiers en nécessaires et 
volontaires avait , dans la pratique ^ des consé- 
quences importantes » analogues à celles qu'elle 
produisait en droit romain. 

Lorsque le défunt laissait des enfants légitimes (2}, 
ou des enfants adoptés entre vifs (3) , ces enfants , 
héritiers nécessaires , pouvaient , aussitôt après 
l'ouverture de la succession, sans formalité, sans 
intervention de magistrat , se mettre en possession 
des biens de leur père. Us étaient, en effet, saisis 
de plein droit, et aucune raison ne pouvait être 
invoquée pour les soumettre à la procédure de 
PèTciSixocCa. — Au contraire, les autres héritiers, 
parmi lesquels on rangeait les enfants adoptés par 
acte de dernière volonté (4) , dans lesquels on ne 
peut voir que des héritiers institués, n'avaient pas 
la saisine légale. Avant de prendre possession des 
biens héréditaires, ils devaient s'adresser aux ma- 
gistrats compétents et se faire autoriser par eux à 
appréhender l'hérédité (èmStxiCeoOou) (5}. La suc- 



(i) Démosthène, C. Lacritum, § 4 ,. Reiske , p. 924. 
(z) Isée, De Pyrrhi hereditate, § 60, Didot, p. aSy. 

(3) Démosthène, C. Leocharem , § 19, Reiske, p. io86. 

(4) Isée, De Pyrrhi hereditate, g 60, Didot, p. aSy et suit. 

(5) Isée, De Pyrrhi hereditate , g 39, Didot, p. a^y. 
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cession échue à des héritiers nécessaires était dite 
imcQvMq (i} ; échue à des héritiers volontaires, elle 
s'appelait èicSixoç. 



§ 2. 



Nous disons d'abord que l'héritier nécessaire 
pouvait se mettre directement et de sa propre 
autorité en possession des biens de son père 
( è(ii6aTe6ety àq t^ oSatav , ^El^ecv elç xà icorpi^) {2), 

Si , dans Pexércice de ce droit , il rencontrait des 
obstacles de fait , parce qu'un tiers s'était injuste- 
ment emparé des biens ou essayait de se substituer 
par la violence au maître légitime, Phéritier pou- 
vait agir par la S(xiq èÇoOXiQç. Dans le cas où le 
successible était un mineur ou une femme, l'auteur 
de la violence s'exposait même à une action pu- 
blique , Veha*f(tkla xaïubcrecoç , qui menaçait grave- 
ment l'usurpateur dans sa personne et dans ses 
biens (3}. 

Lorsque l'empêchement à la prise de possession 
par l'héritier nécessaire venait de ce qu'une per- 
sonne contestait juridiquement ses droits^ l'héritier 
pouvait opposer à son adversaire une fin de non- 
recevotr, la 8(a|Aaptup(a (ij] èicBtxov elvat xbv xXiJpov (4). 



(i) liée f De Cironit hereditate, % 34, Didot, p. 296. 

(2) Isée, De Pyrrhi hereditate, % 62, Didot, p. 258; De 
Aityphili hereditate, g 3, Didot, p. 298. 

(3) Isée, De Pyrrhi hereditate, g 62, Didot, p. 2S8. 

(4) Isée, De Philoctemonis hereditate , g 4, Didot, p. 274. 
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Cette fin de non-recevoir , son nom même l'in- 
dique, devait être appuyée par des témoignages (i). 
Mais, chose curieuse, bien que, rationnellement, 
nul ne puisse être témoin dans sa propre cause , 
le témoignage de l'héritier lui-même et celui de 
son représentant légal avaient paru suffisants 
pour la validité de l'attestation. — L'héritier 
consignait en même temps une somme d'argent 
(napaxaTaSoXi^) égale au dixième de la valeur de 
l'hérédité en litige. 

Le tiers auquel la 8ia(juzpTupCa était ainsi opposée 
n'avait qu'un seul moyen d'en triompher : prouver 
la fausseté des témoignages et intenter contre les 
témoins la ^vilo^açixoÇi\m 8aiQ. S'il triomphait dans 
cette action , il gagnait la 7capaxaTa6oXi^ déposée par 
son adversaire; puis les tribunaux examinaient les 
droits respectifs des parties. Mais aussi, s'il suc- 
combait, il devait payer à l'héritier , qui recouvrait 
la ?uapaxaTa6oX^ , une indemnité, dans le cas au 
moins où il n'obtenait pas le cinquième des suf- 
frages de ses juges, et cette indemnité (èiad6eX(a) 
était tarifée au sixième de la valeur de la succes- 
sion. — Si le tiers n'osait pas suivre cette voie 
périlleuse , il était obligé de se désister de ses pré- 
tentions et de laisser l'héritier s'emparer librement 
de la succession. 

Ce que nous venons de dire du fils était égale- 
ment vrai de tous les héritiers nécessaires , enfants 
adoptés entre vifs, petits-enfants, arrière-petits- 

(i) Isée, De Apollodori hereditate, § 3, Didot, p. 283. 



enfants. Tous pouvaient user de la 8ia(iiapxup(a \t.ii 
èictdixov eTvai t^ xXîJpoy (i). 



§3. 



LES héritiers, qui n'étaient ni des descendants 
légitimes ni des fils adoptifs dont l'adoption 
avait eu lieu entre vifs , ne pouvaient pas , de leur 
autorité privée, se mettre en possession de l'héré- 
dité. Ils devaient toujours s'adresser au magistrat 
compétent , c'est-à-dire à Vàç^jm , s'il s'agissait de 
la succession d'un citoyen; au polémarque, s'il 
s'agissait de la succession d'un métèque ou d'un 
étranger (2). ^hérédité était alors appelée èiriSixoç, 
et l'un des principes les plus certains du droit 
attique était que l'autorité judiciaire devait statuer 
préalablement à toute main-mise sur une succession 
èxCSixoç : 05 8et t^ èicfôixov xpaTetoOai )cXî}pov xpb 

La demande d'envoi en possession , appelée Xii^iç 
ou inivMiala tou xX'^pou , pouvait être adressée à l'ar- 
chonte à toutes les époques de l'année » si ce n'est 
pendant le mois de skirophorion (3) , qui corres- 
pondait à peu près à notre mois de juin et qui était 
le dernier des mois de l'année attique. 

(i) Isée, De Cironis hereditate, § 34, Didot, p. 296; cf. 
Bekker, Anecdota grœcà, l, 184, 1. i. 

(2) Polluz, Onomasticon, VIII, 89. 

(3) Démosthène, C. Stephanum, lî, % 22, Reiske, p, 11 36. 
Sur le sens de cette loi , voir Schœmann , Attische Process , 
p. 6zoetsuiv. 
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Le magistrat portait la Xf^ à la connaissance du 
public , en la faisant inscrire par son greffier sur le 
tableau blanchi (oayfç, Xs6iuo|Aa), qui était placé 
dans la salle oîi il donnait ses audiences. Pour 
mieux encore avertir les intéressés et les mettre en 
demeure de âdre valoir leurs droits, un héraut 
donnait lecture de la demande dans la première 
assembla du peuple (xup(a ixxXiQoCa) (i) et invitait 
ensuite (2) tous ceux qui voulaient contester cette 
demande à faire valoir leurs droits : B tt( âtifco&Qxitv 
f^ ^copoxaxaSiXXetv ^Xtiot xoQ xX^poo xou A.*.^ %sxà 
Iflvoc ^ taxa iuAfyfjatç (3). 

Si, dans un délai déterminé, personne ne se 
présentait pour contester la demande , le magistrat 

(i) PoUaZy OmjmoitieùHf VIII, 95. 

(2) Les auteurs ne sont pas d'accocd sur le nuMnent piéds 
où cette formalité était accomplie. Les uns disent qu'elle avait 
lieu dans la xvp(a èxxXviaCa au moment même de la lecture de 
la Xîi^ (de Boor, p. 91; Schneider» p. 49). D'autres pensent 
qu'elle était difiérée à un autre jour fixé par la loi ou convenu 
entre le magistrat et le postulant ( Meier» Attiêcke Procea, 
p. 463). Il est permis d'hésiter entre ces deux opinions; mais 
c'est à la seconde que nous nous sommes attaché, suprà, 
ch. I, sect. I, § 7 , p. 41. Dans tous les cas, il faut au moins 
r^eter Popinion de ceux qui croient que la proclamation 
avait lieu après l'adjudication de l'hérédité par le magistrat 
(Voir Schœmann, De comitiiSf p. 287; Bunsen, p. 91). Il 
faut également repousser l'explication de Wachsmuth, Helli' 
nische Alterihumskunde , 2* édit., II, p. 77, qui croit que, 
dans la xvpCa Hxk-n^a , les magistrats annonçaient au peuple 
les successions qui s'étaient ouvertes depuis la séance précé- 
dente. 

(3) Démosthène , C. Macartatum, g 5 , Reiske, p. io3i« 
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adjugeait la succession au postulant ( teiSucdlCetv Tbv 
kX^v)(i}. 

Mais de nombreux témoignages prouvent que les 
contestations étaient fréquentes, et elles pouvaient 
se produire , soit par voie d^à^éfwifyrtiQVç , soit par 
voie de vapataxatSokii (2). 

La procédure par diAftoifc^^ était la plus fecile. 
L'opposant n'était pas soumis à la nécessité de 
consigner dès le début une forte somme d'argent, 
et il ne s'exposait pas , en cas d'insuccès , à de bien 

(f) Démo8thène, C. Olympiodorum , § 26 , Reiske, p. 1174. 
— D'un fragment de la loi Cretoise du Louvre (Voir suprà, 
p. i3o^ et Reime archéologique, t. XXXVI , p. 346 et suiv.) on 
pourrait conclure que l'héritier institué et les autres héritiers 
soumis à la nécessité de l'envoi en possession n'obtenaient 
cet envoi qu'après avoir acquitté les dettes et les legs, 
c L'dvçocvToc , dit cette loi , n'est pas obligé de payer les dettes 
de l'àv9Qcvà(&evo< ni d'exécuter ses volontés relativement aux 
biens ; mais, ajoute la loi , icpCvl 8à t^v SYKocno^ yJi imxopév ; 
l'âvfocvToc ne peut auparavant faire adition. » — Nous croyons 
que cette interprétation serait exagérée. Avec quels biens 
l'héritier ferait-il £ace aux charges de la succession , dettes et 
legs , si l'acquittement de ces charges devait précéder son en- 
trée en possession ? Tout au plus pouvait-on, avant d'adjuger 
l'hérédité, exiger du prétendant l'engagement solennel de 
payer les dettes et les legs du défunt. 

(2) La question de savoir quelles différences existaient entre 
Và{uf\aùfiviiaiç et la icapaxoroêoXi^ est une des plus obscures du 
droit attique. Nous exposerons simplement ici , pour ne pas 
compliquer à l'excès notre étude, l'opinion qui nous paraît 
la plus sûre. Le lecteur qui voudrait se renseigner sur l'état 
de la controverse trouvera les indications nécessaires dans 
notre article ÂHPHiSBéràsis du Dictionnaire des antiquités 
grecques et romaines. 



graves pénalités; — tandis que la procédure par 
TcapaxaixaSokii obligeait l'opposant à consigner une 
somme égale au dixième de la valeur de la succes- 
sion en litige, somme qui était perdue pour lui 
s'il venait à succomber. 

Aussi , l'opposant , en choisissant la voie de la 
jcopaxaToSoX'^ , prouvait qu'il avait une grande con- 
fiance dans son droit et qu'il regardait comme assuré 
le succès de sa cause. Celui qui n'aurait pas eu pres- 
que la certitude de réussir se serait-il exposé à de 
pareils risques? Une sorte de préjugé s'établissait 
donc en faveur de l'opposant , et l'on disait à son 
adversaire, le postulant primitif : « Prouvez que, 
vous aussi, vous avez confiance dans votre bon droit; 
consignez une somme égale à celle que l'opposant 
a versée , somme qui sera également perdue pour 
vous si votre demande est rejetée. » — Le refus de 
déposer la TcapaxatafoXi^ équivalait à un désistement. 

Quand le litige s'engageait , il y avait SioSucoaEa 
Tou xXiljpou. L'archonte instruisait le procès, et, 
lorsque l'instruction était terminée, il portait le 
débat devant un tribunal d'héliastes. La seule par- 
ticularité qui mérite d'être notée, comme différen- 
ciant ce procès des procès ordinaires , c'est qu'il n'y 
avait , à proprement parler , ni demandeur ni dé- 
fendeur. Aussi donnait-on indifféremment le nom 
d'àvTiYP<x?^ à l'action de chacune des deux parties , 
bien que ce mot , d'après son étymologie , ne con- 
vienne qu'à l'action du défendeur (i). 

(i) Harpocration, s. v, àvriYpoçiQ , édit. Bekker , p. 22. Voir 
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Le temps pendant lequel les divers prétendants 
pouvaient parler devant le tribunal était rigoureu- 
sement limité par la clepsydre. Dans le procès sur 
la succession d'Hagnias , l'archonte , nous dit Dé- 
mostbène , accorda à chacune des parties une am- 
phore d'eau pour son plaidoyer principal , et trois 
congés y c'est-à-dire une demi-amphore , pour la 
réplique (i). 

Ces mesures étaient-elles applicables à tous les 
procès de successiçn , ou bien, au contraire, le 
magistrat pouvait-il tenir compte des circonstances 
particulières de chaque espèce et diminuer ou aug- 
menter la quantité d'eau versée dans la clepsydre ? 
— 11 semble bien résulter du texte de Démosthène 
K qu'il y avait obligation pour l'archonte d'accorder 
une amphore à chaque prétendant pour son premier 
discours et trois congés pour le second. » 

N'est-il pas cependant étrange que le législateur 
ait, à l'avance, mis sur la même ligne, pour la 
durée des plaidoyers, toutes les SiaSDcaaEat hérédi- 
taires , sans permettre de faire aucune attention à 
leur complication ou à leur importance ? Aussi de 
Boor donne-t-il des expressions de l'orateur èÇ 
Jvd-pciQç îlv T(j^ apxovTt une autre explication. Pour 
lui , elles signifient seulement que l'archonte était 

les textes cités par Schœmann, Attische Process, p. 629. — 
Nous ne signalons pas une autre différence indiquée par les 
auteurs, Pabsence de wp6<jxXY|<ii; (Schœmann, Attische Pro^ 
cess , p. 592 ) ; il est évident , en effet, que la TcpooxXyiaiç était 
incompatible avec la procédure spéciale de Vèm^v^a^ia, 
(i) C Macartatum, § 8, Reiske, p. io52. 

II 



— l62 — 

obligé d'dttribuer à tous les prétendants dans le 
même procès des mesures d^eau parfaitement égales. 
L'orateur se plaint de n'avoir pu â son aise exposer 
le litige et réfuter les argumentations de ses adver- 
saires; il n'a eu qu'un cinquième du temps fixé 
pour les plaidoiries, tandis que les autres préten- 
dants , se prêtant un mutuel appui , ont donné à 
l'attaque quatre fois plus de temps qu'il n'en a eu 
pour se défendre. Il ne reproche rien au magistrat , 
car celui-ci était forcé d'agir comme il Ta £Edt et de 
donner à tous la même mesure. — Le passage de 
Démostbène pourrait signifier encore que, si l'ar- 
chonte avait accordé une amphore pour le plai- 
doyer, il devait légalement accorder ^rois congés 
pour la réplique, c Mais, ajoute de Boor^ l'archonte 
avait le droit de fixer à sa guise , en tenant compte 
des difficultés du litige » la durée du premier 
discours (i). » 

Cette interprétation est très-raisonnable* Mais se 
concilie-t-elle bien avec le texte de Démostbène ? 
L'orateur ne dit-il pas expressément : « Il y avait 
obligation pour l'archonte d'accorder une amphore 
à chacun... ? » 

Le même passage de Démosthènè peut nous 
causer une autre surprise. Nous y voyons, en effets 
que l'attribution d'une amphore avait lieu par tête 
de plaideur et non par intérêt distinct (2). Dans le 



(i) Dos attische Intestat-Erbrecht , p. 102 ; cf. Schneider, 
De jure hereditario Atkenientium^ p. 57 et suiv. 
(2) De Boor, Dot attiscke Intestat'Ertreeht, p, 102 et suiv* 
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procès sur k successioa d'Hagnias , il y avait cinq 
prétendants ; mais deux d'entre eux avaient le 
même intérêt et invoquaient les mêmes moyens. 
Les juges li'avaient donc à statuer que sur quatre 
prétentions (i), et cependant l'archonte accouda 
cinq amphores (2)* — Les plaideurs dont l'intérêt 
était identique jouissaient par conséquent du pri- 
vilège de donner plus de développements à leurs 
discours» Ils pouvaient se partager les moyens dont 
ils disposaient, et consacrer à chacun d'eux uii 
temps égal à celui que leurs adversaires avaient 
pour l'exposé de la totalité de leurs droits. 

Lorsque les plaidoiries étaient terminées , le ma<- 
gistrat-directeur invitait les juges à faire connaître 
leur avis. Deâ urnes (xaSCoxoi), en nombre égal à 
celui des t>laideurs ayant un intérêt distinct^ étaient 
placées devant le tribunal « Quand , dit Isée, plu- 
sieurs plaideurs ont le même intérêt , il n'y a pour 
eux tous qu'une seule urne, de telle façon qu'il 
est impossible que l'un soit vaincu tandis que 
l'autre est vainqueur; ils doivent nécessairement 
avoir le même sort (3). » Au contraire , quand les 
intérêts sont distincts, chaque partie a son urne 
particulière (4). Ainsi , dans le procès sur la suc- 
cession d'Hagnias, cinq personnes prétendaient à 
l'hérédité , mais deux d'entre elles avaient un 



(i) Démosthène» C. Macartatum, § 10, Reiske, p. io53. 

(2) Eod, loc.y §§ 8 et 9, Reiske, p. io52. 

(3) De Hagniœ hereditate, § 21, Didot, p. 3i3. 

(4) Isée, eod. loc. 
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intérêt identique; quatre urnes seulement furent 
présentées aux juges (i). 

M. Schœmann fait remarquer que deux modes 
de vote étaient possibles. Ou bien les juges rece- 
vaient autant de pierres qu'il y avait d'urnes , une 
seule de ces pierres étant blanche ou pleine , les 
autres étant noires ou percées ; chaque juge mettait 
la pierre blanche ou pleine dans l'urne de la partie 
qui lui semblait avoir pour elle le bon droit ; puis 
il jetait les pierres noires ou percées dans les autres 
urnes ; — ou bien chaque juge n'avait qu'une seule 
pierre qu'il plaçait dans l'urne de la partie à laquelle 
il accordait la victoire (2). 

L'éminent auteur pense que le premier de ces 
modes a pour lui la vraisemblance, et nous sommes 
forcé d'avouer qu'il donne complète satisfaction au 
principe du scrutin secret, en vigueur dans les 
tribunaux athéniens. Mais ne peut-on pas objecter 
un texte de Démosthène ? L'orateur , parlant du 
procès sur la succession d'Hagnias , dit que , dans 
l'urne de Théopompe , on trouva quelques pierres, 
deux ou trois, de plus que dans l'urne de Phylo- 
maque (3). Si l'on eût suivi la marche indiquée 
par M. Schœmann ) le nombre des pierres eût été 



(i) Démosthène, C. Macartatum, § 10, Reiske, p. io53. 
V. sur ce fait, qui a été controversé, Platner, Process und 
Kîagen, II, p. 3i5 ; Schœmann, Ad Isceum, p. 466 et suiv. ; 
de Boor , Attische Intestat^Erbrecht , p. io3 et suiv. 

(2) Attische Process y p. 724. 

(3) Démosthène, C. Macartatum, § 10, Reiske^ p. io53. 
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le même dans toutes les urnes, et Démosthène, 
pour s'exprimer clairement, aurait dû dire : On 
trouva plus de pierres blanches ou entières dans 
une urne que dans l'autre. Les termes employés 
par l'orateur se concilient mieux, à notre avis , avec 
la seconde méthode décrite par M. Schœmann. 



§ 4- 



LE prétendant , qui avait obtenu Penvoi en pos- 
session à la suite d'une simple è?ui3ixa9{a ou 
même d'une SiaSi)ca9(a , n'était pas assuré de con- 
server la succession du défunt. Malgré l'adjudication 
prononcée en sa faveur, toute personne qui croyait 
avoir des droits préférables aux siens pouvait agir 
par une action que nous appellerons pétition d'hé- 
rédité. Une des lois qui nous ont été conservées 
dans le discours de Démosthène contre Macartatos 
dit : « Si une personne veut réclamer une succes- 
sion déjà adjugée, elle doit assigner l'envoyé en 
possession à comparaître devant l'archonte, ainsi 
que cela a lieu dans les autres actions. Le reven- 
diquant déposera la icapaiML'vaSokii ( somme égale au 
dixième de la valeur du litige). Si la demande est 
formée sans assignation , elle sera sans effet. Quand 
l'envoyé en possession sera mort , le revendiquant 
pourra assigner son héritier , pourvu que la pres- 
cription ne soit pas encore accomplie en faveur de 
celui-ci. L'action intentée contre le possesseur 
actuel devra être semblable à celle qui eût été 
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intentée contre l'envoyé en possession , dont 1q dé- 
fendeur occupe maintenant la place (i)^ 9 

Que la pétition d'bér&lité fût possible d'abord de 
la part de toute personne qui n'avait pas figuré 
dans la procédure d'envoi en possession , cela est 
d'évidence. Comment une iin3i)uz9ia , à laquelle le 
réclamant était resté étranger, aurait-elle pu établir 
un préjugé contre lui ? — Isée veut montrer aux 
Atbéniens que, dans le doute, les juges doivent se 
prononcer plutôt pour les héritiers qui se fondent 
sur leur parenté que pour ceux qui invoquent un 
testament (2) : <c Lorsque vous donnez gain de 
cause à un héritier qui se prévaut de son titre de 
parent, les droits de tous les autres parents sont 
sauvegardés. Ceux qui croient que leur parenté 
leur attribue des droits supérieurs à ceux du vain- 
queur pourront plus tard lui enlever la succession. 
Lors , au contraire , que vous vous prononcez pour 
celui qui invoque un testament , vous écartez à la 
fois tous les parents; car il ne leur servirait à rien 
de venir ensuite établir une parenté plus ou moins 
rapprochée avec le défunt ; ils seront toujours 
primés par l'héritier testamentaire; leur seule 
ressource sera de faire tomber le testament en 
prouvant qu'il est nul ou supposé. » 

La pétition d'hérédité pouvait encore être formée 
par celui qui avait succombé dans la première 
BiaStKa^Ca, lorsqu'il invoquait à l'appui de sa pré- 

(i) C Macartatum, § 16, Reiske, p. 1054. 

(2) Isée, De Nicostrati hereditûte, g %5, Didot, p. §64, 
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tention une cause nouvelle , sur laquelle les juges 
n'avaient pas eu à statuer. Ainsi un plaideur, qui 
avait agi d'abord comme successible ab intestat et 
qui avait échoué , pouvait plus tard agir comme 
héritier testamentaire, sans que l'exception de 
chose jugée lui fût opposable (i). On pouvait dire 
alors qu'il n'y a pas identité de cause entre les 
deux actions , et c'est un principe de droit encore 
en vigueur que l'autorité de la chose jugée n'existe 
que relativement aux causes qui ont été proposées; 
(Celles qui n'ont pas été soumises aux premiers juges 
peuvent être invoquées dans une nouvelle instance. 
Ainsi Glaukos et Glaukon , qui avaient réclamé la 
succession d'Hagnias en se fondant sur un testa- 
ment et qui avaient succombé, vinrent plus tard 
réclaqier la même succession comme héritiers ab 
intestat, et l'archonte ne leur opposa aucune fin 
de non-recevoir (2). 

Mais la nouvelle action eût-elle été admissible 
de la part du même plaideur, si la cause eût été 
identique.'^ — M. Heffter répond que, sans aucun 
doute , la loi de Solon ne permettait pas à celui qui 
avait échoué de recommencer le débat contre le 
même adversaire, en se fondant sur la même cause; 
mais il ajoute aussitôt qu'une jurisprudence con- 
stante , attestée par plusieurs exemples , autorisait 
ces nouveaux litiges (3). 

(i) Voir Démosthène, C. Macartatum, §§ 4, 7 et 8, Reiske, 
p. io5i-io52. 

(2) Démosthène, eod, loc, 

(3) Athenceische Cerichtsverfas$ung, p. 344. 
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Celte jurisprudence, que M. Heffter qualifie lui- 
même d'étrange et de manifestement illégale, a-t-elle 
réellement existé ? Elle ne résulte pas au moins des 
exemples cités par le savant professeur. Dans le 
discours contre Macartatos et dans le discours sur 
la succession d'Hagnias, on rencontre bien deux 
fois les mêmes prétendants , mais il y a diversité 
de causes. Glaukos et Glaukon, vaincus comme 
héritiers testamentaires, reviennent à la charge 
comme héritiers ab intestat. — Phylomaque , dont 
les prétentions ont été repoussées par un tribunal 
arbitral , plaide plus tard pour la même succession 
devant un tribunal d'héliastes ; mais ne peut-on 
pas soutenir que les héliastes sont saisis comme 
juges d'appel autorisés à réformer la sentence de 
l'arbitre (i) ? — Enfin, dans le plaidoyer contre 
Olympiodore , les prétendants se sont désistés lors 
du premier débat; il n'y a donc pas eu de jugement 
rendu contre eux, et, par conséquent, lorsqu'ils 
reproduisent la cause qu'ils ont précédemment in- 
voquée , mais qu'ils ont bientôt abandonnée , on ne 
peut pas les repousser par l'exception de chose 
jugée. 

L'action en pétition d'hérédité se prescrivait par 
cinq ans : '0 v6(i.oç icévie èTcov xeXeùei SixiaaoOai tou 
xXifjpou (2). La seule difiiculté est de fixer le point 
de départ de ce délai* 

L'orateur Isée nous dit expressément que les 



(i) Voir toutefois Hudtwalcker, Diceteten, p. 121, note. 
(2) Isée, De Pyrrhi hereditaie, § 58 , Didot, p. 257. 
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cînq ans commençaient à courir liceiSàv TeXeu'ri3<jio 6 
xXt)povi[wç (i); c'est-à-dire que la prescription était 
suspendue pendant la vie du premier envoyé en 
possession et qu'elle ne courait qu'après sa mort , 
au profit de ses représentants* 

Mais cette solution est contraire à tous les prin- 
cipes du droit Pourquoi ceux qui croient avoir des 
droits sur l'hérédité n'agiraient-ils pas pendant la 
vie de l'envoyé en possession ? Et , s'ils peuvent 
agir , il n'y a pas de motifs qui légitiment en leur 
faveur une suspension de prescription. Aussi Reiske 
et Platner ont proposé de corriger le texte d'Isée 
par la substitution du mot xXtjpoîonQç au mot xXY)po- 
vijjioç , ce qui leur a permis de dire que le délai de 
cinq ans courait à partir de la mort du de cujus (2). 
Telle est aussi l'opinion de M. Télfy : « Petens 
hereditatem alicujus intrà quinquennium ab ejus 
excessu petat (3). » 

Cette explication nous paraît inconciliable avec 
les nombreux exemples que nous offrent les plai- 
doyers. — L'orateur qui plaide sur la succession 
d'Aristarque sent bien que plusieurs de ses audi- 
teurs se demandent pourquoi il est resté si long- 
temps sans attaquer l'envoyé en possession : a Vous 
ne devez pas , leur dit-il , vous occuper de savoir 
si nous agissons plus ou moins tard; notre inaction 



(i) Eod, loc, 

(2) Platner, Process und Klagen, II, p. 327 etsuiv. 

(3) Corpus juris attici , n* i583, p. 4o5; cf. Mûller, Ora^ 
tores attici, I, p. 257. 
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pe suffit pas pouF bous faire perdre notre procès. 
Vous devez seulement examiner si notre pétition 
ef^t bien fondée (i). 9 — ; Xénoclès réclame la suc- 
ç^ioQ de Pyrrhus vingt ans après la mort du 4ç 
cujus, et aucune fin de non-recevoîr fondée sur la 
prescription nei lui' est opposée (a), r— Il y a vingt- 
deux ans que Diç^ogène est mort, lorsque se» 
neveux prétendeqt h sa succession (3), 7— £nfin , U 
discours sur la succession d'Arpbiadès a été pro- 
noncé lorsque Penvoyé en possession détenait les 
biens depuis beaucoup d'années (4)* — Tous ces faits 
ne prouvent-ils pas que l'action en pétition d'héré- 
dité ne se prescrivais p^s pendant la vie du premier 
héritier ? 

Le texte de loi conservé dans le discours de Dé- 
mosthène contre Macartatos n'est guère moins 
décisif : « Si quelqu'un veut agir en pétition d'hé- 
rédité contre celui qui a été envoyé en possession y 
qu'il ajourne cet envoyé à comparaître devant 
Tarçhonte, ainsi que cela a lieu dans les autres 

(i) Isée, De Aristarchi hereditate, S§ 18 et 21^ Didot^ p. 3o8. 

(2) Isée, De Pyrrhi hereditate, § 67, Didot, p. 257. 

(3) Isée, De Dicœogenis hereditate , §§ 7 et 35 combinés , 
Didoty p. 266 et 271. 

(4) Démosthène, C Leocharem, § 20, Reiske, 1087. — De 
Boor, Attische Intestat-Erbrecht , trouve un autre exemple 
dans le discours contre Macartatos. Le de cujut, dit-il^ était 
mort avant 36 1 (p. iio), et Penvoyé en possession est encore 
troublé en 343 (p. 142 ), par conséquent plus çle dix-huit ans 
après le décès du de cujus. Mais les deux date^ alléguées 
peuvent être Tune et l'autre contestées. Voir Schœfer, De* 
mosthenes und seine Zeit, III, 2, p. 235. 
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actions... Si l'envoyé en possession est moxt, que 
la demande soit formée contre les héritiers en sui- 
vant les mêmes règles, pourvu que la prescription 
ne soit pas encore accomplie (i)... m ^antithèse 
n*est-elle pas frappante? Lorsque Pactioi^ est dir 
rigée contre l'envoyé en possession, la loi ne 
suppose pas qu'une prescription puisse être opposée 
au demandeur. Si , au contraire , la pétition se pro- 
duit après le décès de l'envoyé en possession , il se 
peut que le réclamant soit écarté par une fin de 
noui-recevoir tirée de la prescription. -r- Nous tenons 
fionc pour exact le texte d'Isée (2). 

Nous n'essaierons pas de justifier la solution 
adoptée par le législateur athénien. Toutes les 
explications qui ont été fournies jusqu'ici sont 
vraiment inacceptables. Peut-on sérieusement dire, 
avec Hermanp (3) , que le premier héritier , parce 

(i) Démosthène, C Macartatum, § 16» Reiske» p. 1054 
et suiv. *- Platner, Proceu und Klagen, II , p. 328, pour 
mettre cette loi d'accord avec sa doctrine, est obligé de 
traduire ainsi le dernier paragraphe : a L'action sera possible 
contre les héritiers de Penvoyé en possession , pourvu que 
l'envoyé soit mort avant que la prescription n'ait été accom- 
plie , c'est-à-dirt dans les cinq ans qui ont suivi le décès du 
de cujus» » 

(») Voir notre Étude sur la prescription à Athènes, 1869, 
p. i3 et suiv. Aux auteurs que nous avons cités, on peut en- 
core ajouter Meier et Schoemann, Attische Process, p. 467 
et 636 ; de Boor, Attische Jntestat-Erbrecht, p. iio et suiv.; 
Wachhoitz , De litis instrumentis in Demosthenis quce fertur 
oratione in Macartatum, Kiel, 1878, p. 33. 

(3) Griechische Privatalterthûmer , a« édit., §71,6. 



qu'il possède au mépris de droits supérieurs aux 
siens , doit toujours être considéré comme un pos- 
sesseur de mauvaise foi ? Mais on serait autorisé à 
tenir le même langage en parlant de ses continua- 
teurs y qui , eux aussi , possèdent au détriment du 
véritable héritier. En généralisant Pidéed'Hermann, 
on arriverait à empêcher toute prescription. — De 
Boor n'a pas été mieux inspiré lorsqu'il a écrit : 
a La solution de Platner conduirait à des injus- 
tices; car celui à qui la succession serait adjugée 
peu de temps après la mort du de cujus resterait 
exposé aux attaques jusqu'à la fin des cinq ans, 
tandis que celui qui obtiendrait l'hérédité au mo- 
ment oU le délai de cinq ans expire , serait immé- 
diatement à l'abri de toute attaque. En décidant , au 
contraire, que les héritiers du premier envoyé en 
possession peuvent être actionnés' pendant cinq 
ans , la loi fait à tous une situation parfaitement 
égale (i). » — De pareils raisonnements sont des- 
tructifs de toute idée de prescription. 

L'ardeur des convoitises, le désir d'obtenir au 
moins une part des successions litigieuses, peuvent 
seuls expliquer les traités, plus ou moins honnêtes, 
qui intervenaient entre les prétendants et dont les 
orateurs nous offrent plusieurs exemples. Callis- 
trate et Olympiodore soutiennent contradictoire- 
ment qu'ils sont héritiers de Conon. Lorsqu'ils ont 
bien discuté leurs titres , ils finissent par transiger 
et conviennent que chacun d'eux prendra la moitié 

(i) Ueber das attische Intestat-Erbrecht , p. m. 
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de la succession (i). Ils s'engagent, par écrit et 
sous la foi des serments les plus solennels , à par- 
tager , loyalement et selon l'équité , les biens déjà 
connus , de telle façon que la part de l'un ne soit 
pas plus forte que la part de l'autre. Ils s'obligent 
aussi à rechercher et à recouvrer en commun les 
biens dont ils n'ont pas encore connaissance, et 
promettent de se concerter toutes les fois que cela 
sera nécessaire (2). Bientôt des prétentions rivales 
surgissent. Les deux associés , par mesure de pru- 
dence , se désistent momentanément , et l'archonte 
adjuge la succession aux nouveaux venus (3). 
Olympiodore et Callistrate se décident plus tard à 
attaquer les envoyés en possession. Mais, pour 
augmenter leurs chances de succès, ils ne réunissent 
pas leurs efforts ; ils agiront Tun après l'autre , 
isolément « sauf à partager le profit ; de cette façon , 
la défaite de l'un n'empêchera pas l'autre de se 
plaindre et d'obtenir peut-être gain de cause (4). 
Olympiodore plaide le premier; il dit tout ce qu'il 
lui plaît de dire ; il produit de faux témoignages ; 
il ne ménage personne , pas même Callistrate , qui 
garde prudemment le silence parce qu'il se croit 
intéressé à la victoire de son associé. Le succès 
couronne de tels efforts et Olympiodore gagne son 
procès. Aussitôt Callistrate arrive et, en vertu de 



(t) Démosthène, C. Olympiodorum^ § 8, Reiske, p. 1169. 

(2) Eod. loc, § 9. 

(3) Eod. loc, § 26 j Reiske, p. 11 74. 
^4) Eod. toc, § 29, Reiske, p. 1173. 
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la convention , demande à partager. Le vainqueur 
refuse. CalUstrate se plaint amèrement^ Fidèle à 
ses engagements , il a laissé Olympiodore plaider 
tout ce qui pouvait assurer sa victoire ; il n'a pro- 
testé ni haut ni bas contre les affirmations les plus 
mensongères; il n'a pas donné de démenti aux 
faux témoins qui les appuyaient Bien tnieuxi 
il a lui-même reconnu que tout ce que disait 
Olympiodore était Texpression de la vérité (i). Et 
maintenant , Olympiodore , qui ne doit son triom- 
phe qu'à la complaisance coupable avec laquelle 
Callistrate s'est conformé à leur conventioû , refuse 
de l'exécuter à son tour I 

N'est-il pas étrange de voir ce plaideur argu- 
menter d'un contrat déshonnéte, se âdre une arme 
d*une connivence frauduleuse et réclamer en justice 
le prix de sa mauvaise action (2) ? 



§ 



A Rome, lorsque l'héritier externe mourait avant 
d'avoir fait adition , sa vocation héréditaire ne 
passait pas à ses propres héritiers : Hereditas non 
adita non transmittîtur. Il en était de même à 
Athènes. Si l'héritier obligé de demander l'envoi 
en possession décédait sans l'avoir obtenu , son 

(i) Eod. loCf § 44, Reiske, p. 11 79. 
(2) Un autre exemple de pacte entre prétendants à" une 
succession nous est offert par Démosthène ^ C. Macartahim, 
y, 10» 3o, 38, Reiske, p. loSs, io53 » loSg et 1062. 
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droit s'éteignait avec lui , et led continuateurs de sa 
personne n'étaient pas admis â l'exercèi^ de son 
chef(i). 

Ce principe dû droit attiqué que hèreditas non 
àdjudicata non iransmittitur fut appliqué à la 
succession d'Hagnias. Au moment de sa mort) 
Hagnias , entre autres parents, avait quatre cousine 
au sixième degré : Eubulide , Stratios , Stratoclès 
et Théopompe (2). Les trois premiers moururent 
sans que l'envoi en possession eût été prononcé en 
leur faveur et tous les trois laissèrent des enfants. 
Théopompe , le dernier survivant des premiers 
successibles , n'eut pas un instant l'idée de partager 
avec les représentants de ses anciens cohéritiers. 
Il affirma , sans hésiter, que, grâce à la mort d'Eu- 
bulide , de Stratios et de Stratoclès , il était seul 
au degré le plus rapproché du défunt et que la 
succession d'Hagnias devait lui appartenir tout en- 
tière : Le^Tuo^juxt Vh^lù piovoç xcov xpbç Tuatpbç (bv ave^^tou 
Tcatç, ^ [jiivq> xaxà xoùç v6[ji.ouç iY^vexo i\ xXigpovofxCa (3]. 
Une fille d'Eubulide , parente au septième degré , 
s'était précédemment fait envoyer en possession ; 
Théopompe agit contre elle en pétition d'hérédité 



(i) Isée, De Hagniœ hereditate, § 22, Didot, p. 3i3. 

(2) Ces quatre parents se rattachaient à Hagnias, decujus, 
par leur bisaïeul Buselus. Régulièrement, en vertu des règles 
que nous avons exposées chapitre I, section III, § 6, ils ne 
devaient succéder à Hagnias qu'à défaut de véritables parents,- 
(lixpi &ve4^iôW naC8(ov , dans la ligne paternelle et dans la lignô 
maternelle. 

(3) Isée, De Hagnice hereditate , § 16, Didot| p. 3ik 
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et son action triompha (i). Un fils de Stratoclès, 
sans se laisser intimider par l'échec de sa cousine , 

(i) Eod. loCf § 18; Didot, p. 3i2. •— Il faut noter , en pas- 
sant, que, si la fille d^Eubulide, Phylomaque II, succomba 
dans ce procès , ce fut par la feute de son défenseur ; elle ' 
aurait pu aisément opposer à Théopompe une défense invin- 
cible. Théopompe, en effet, ne se rattachait pas par un lien 
de descendance à Paleul d'Hagnias ; il se rattachait seulement 
à son bisaïeul , tandis que Phylomaque II se rattachait d'un 
côté à Paleul d'Hagnias et de Pautre à son bisaïeul. Elle 
pouvait donc dire à Théopompe : Je suis parente au degré 
successible dans la ligne paternelle, car je suis fille d'un 
cousin-germain paternel du défunt, je suis àve^/ioû itaïç ; vous, 
au contraire, vous êtes en dehors de la première parenté 
légale , et vous ne pouvez venir qu'à défaut de parents dans 
la ligne paternelle et dans la ligne maternelle. — Mais Théo- 
pompe, à l'aide d'une argumentation insidieuse dont nous 
avons déjà montré l'inexactitude, fit admettre par les juges 
que les cousins issus de germains (ol àve^/tûv TcatSeç ) succé- 
daient dans la ligne paternelle et excluaient les parents ma- 
ternels. Il affecta ensuite de voir dans Phylomaque II, non 
pas la fille d'Eubulide, fils de Phylomaque I et petit-fîls 
d'Hagnias I , l'aïeul du défunt , mais bien la fille d'Eubulide, 
fils de Philagros, petit-fils d'Eubulide I et arrière-petit-fîls 
de Buselus , le bisaïeul du défunt. — Le défenseur de Phylo- 
maque n'aperçut pas le piège que lui tendait Théopompe ; il 
ne sut pas montrer aux juges que son adversaire ne leur 
présentait qu'un côté de la généalogie. Sans doute , par son 
aïeul paternel, Phylomaque était parente du de cujus au 
septième degré seulement; mais, par son aïeule paternelle, 
elle était parente au cinquième degré, et à ce titre elle ex- 
cluait complètement Théopompe. — Le procès fut perdu , 
parce que le défenseur de Phylomaque, pressé par le temps, 
troublé par l'émotion , ne répondit pas aux sophismes de son 
adversaire et ne présenta pas l'affaire sous son véritable jour 
(Oémosthène^ C. Macartatum, § 9, Reiske, p. io52}. 
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vint plus tard demander à Théopompe , son oncle , 
une moitié de la succession ; Théopompe sortit 
victorieux de cette nouvelle lutte (i). Quant aux 
enfants de Stratius, ils s'inclinèrent, sans mur- 
murer , devant les droits de Théopompe , tant ces 
droits leur parurent évidents : Oiîàv oiTotç èv6[jit2^ov 
xpoai^xety toùtwv tûv xPtQI*^'t««>v (2). 

(i) Isée, De Hagnice hereditate, § 5, Didol, p. 3 10. 
(2) Isée, Eod. loc, §§ i5, 16, 19, Didot, p. 3i2. 
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CHAPITRE III. 

DROITS ET OBtIGATIONS DE l'hÉRITIER. 



SoMUAtRR. — S !■ Crétnces et dettes. — $ 3. Cété' 
monies funérairea. — S 3. Vengeance du meurtre. — 
g 4. SuGcession aux distinctions honorifiques. — 
§ 5. Tranimission de l'atimie et des responsabilités 
pécuniairei. 



I 'héritier, repréteotant du défunt et 
contintiateur de sa personne juri- 
dique, -était le maître-du patrimoine 
I du défunt; il disposait librement de 
tous les objets qui en faisaient partie. 

Mais, en même temps qu'il recueillait l'actif de 
la succession , il était nécessairement grevé du 
passif (i). Les créanciers du défunt pouvaient 

(i) Oaos lei comptes rendus par le* inspecteur* des ar- 
senaux [ini|ieXiiTat ■t&t veupluv), il est souvent question de 
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s'adresser à lui et lui demander le paiement des 
dettes de son auteur (i). « Il n'y a pas de loi , dit 
Démosthène , qui permette à une personne de pos- 
séder les biens de son frère, de les aliéner à sa 
guise, et de ne pas payer les obligations contractées 
par ce frère (2). » Les deux idées d'hérédité et de 
paiement des dettes de la succession paraissaient si 
intimement unies que celui qui élevait des préten- 
tions au titre d'héritier croyait établir un préjugé 
en sa faveur en démontrant qu'il avait payé les 
créanciers du défunt (3). 

Lorsqu'il y avait plus de passif que d'actif, ou , 
pour employer l'expression consacrée, lorsque la 
succession, au lieu d'être libre (èXeùOepoç), succom- 
bait sous le poids des dettes (On^xpecoç), nul n'était 
bien pressé de la réclamer (4). L'héritier était , en 
effet, tenu, non-seulement sur les biens héréditaires, 
mais encore sur ses biens propres, de telle sorte 
que l'acceptation d'une succession insolvable eau- 
sommes payées par les héritiers des triérarques morts débi- 
leurs du trésor public. Voir Bockh, Urkunden ûber das 
Seewesen des aitischen Staates, 1840, p. 480 et suiv. Cf. 
p. 21 3. 

(i) Théophème prétend qu'il a remis à Démocharès des 
agrès que l'État lui avait confiés. Démocharès est mort 
laissant des enfants mineurs. C'est contre ces enfants que 
Théophème dirige l'action en restitution, SixàCerai toÏc itaiZioiç 
(Démosthène, C. Evergum et Mnesibulum, § 32, Reiske, 
p. 1 148 ). 

(2) C. Lacritum , § 4 , Reiske , 924. 

(3) Isée, De Aristarchi hereditate y § i5, Didot, p. 307. 
'^4) Isée, Eod, loc, § 16, Didot, p. 307. 
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sait à l'héritier un grave préjudice et compromettait 
sa fortune personnelle (i). — Aussi voyons-nous, 
dans un texte épigraphique , un citoyen , nommé 
Sopolis, exposé à la confiscation de toute sa fortune 
parce qu'il a accepté l'hérédité de son frère Céphi- 
sodore , mort débiteur des arsenaux de l'Etat. 
Sopolis ne peut conjurer l'expropriation qu'en 
donnant en paiement une partie de sa fortune 
personnelle (2). 

L'héritier devait aussi acquitter les legs et toutes 
les autres libéralités faîtes par le défunt, notam- 
ment les vo6eta en faveur des enfants naturels. 
Ménéxène avait promis d'offrir à sa ville natale des 
ex-voto d'une valeur de trois talents et il était 
mort sans avoir accompli son vœu. Le devoir de 
l'héritier était, nous dit Isée , de dégager prompte- 
ment la parole de son auteur (3). 

L'héritier était enfin tenu de respecter les actes 
faits par le défunt. « C'est une indignité, dit 
Démosthène, j'en atteste la Terre et les Dieux, de 
se présenter comme le fils d'une personne et d'oser 
traiter comme non-avenus les actes que cette per- 
sonne a faits de son vivant, àxupa wotsTv à èxstvoç 
êiupaÇe Çwv (4). 



(i) Isée, Eod, loc, §§ 16-17, Didot, p. Soy. 

(2) Bockh, Urkunden ûber das Seewesen, p. 534, lignes 104 
et suiv. ; eod. loc, p. 212 et suiv. 

(3) De Dicœogenis hereditate , % 44, Didot, p. 273. 

(4) Démosthène, C. Bœotum de nomine, §21, Reiske 1 

p. lOOI, 
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§2. 



OH sait quelle importance les anciens attachaient 
à la sépulture et au culte des morts. D'après 
leur croyance, le malheureux, dont le corps n'avait 
pas été mis en terre avec des rites consacrés , était 
condamné à errer , sans trouver jamais ni repos ni 
bonheur. Celui-là même , qui avait été régulière- 
ment inhumé , souffrait les tortures de la faim et 
était quelquefois réduit à quitter sa demeure sou- 
terraine , si , de temps à autre , des offrandes et des 
repas funèbres n'étaient pas déposés sur sa tombe. 
Le mort négligé devenait un être malfaisant « au 
lieu d'être une Divinité protectrice. De là pour les 
vivants le devoir d'honorer les morts. 

C'était naturellement l'héritier qui était tenu de 
donner au défunt une sépulture conforme aux 
usages; c'était lui qui devait visiter périodiquement 
le tombeau et offrir aux mânes la nourriture et les 
libations. « lis sunt sacra adjuncta, dit Cicéron, 

ad quos patrisfamilias morte pecunia venerit (i} 

Pontifices pecuniam sacris conjungi volunt (2}, » 
Les deux idées de succession et d'offrande de repas 
funèbres aux mânes du défunt sont encore , pour 
les Grecs comme pour les Romains, deux idées 
inséparables, que l'orateur Isée rapproche d'une 
façon frappante : KXigpov^jjiov etvat xal bà xà (jLyifjfjuxTa 



(i) De Legibus, il, 19, 47. 
(2] Eod, loc, II, 20^ 3o. 
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thaï x&6^^o^ %(ù èva-^touvxa (i). « Il faut, dit ailleurs 
le même orateur, avoir perdu tout sentiment de 
pudeur pour oser réclamer Phérédité d'une personne 
à laquelle on a négligé de rendre les honneurs 
prescrits par l'usage (2). » 

Les pieuses visites à la tombe du défunt avaient 
lieu ordinairement le troisième et le neuvième jour 
après les funérailles (3). Puis, chaque année, le 
jour anniversaire de la mort, un nouveau repas 
funèbre ( xb twv vexpôv àptorov ) (4) était offert aux 
mânes (5). Visites et offrandes étaient rigoureuse- 
ment obligatoires pour l'héritier. Ni l'âge , ni les 
infirmités , ni l'absence ne pouvaient en dispenser. 
L'héritier mineur était représenté par son tuteur (6); 
le majeur absent ou malade , par ses parents ou 
par ses amis (7). 

Quelquefois le mourant, pour se prémunir contre 
la négligence de ses héritiers , chargeait un de ses 
affranchis des cérémonies funéraires. Dans les actes 
d'affranchissement trouvés à Delphes , on voit sou- 
vent le maître imposer à l'esclave, comme condition 



(i) De Philoctemonis hereditaie, § 5i , Didot, p. 280. 

(2) De Nicostrati hereditate, Didot, § 19^ p. 263; cf. De 
Astyphili heieditate , § 4, Didot, p. 29g. 

(3) Isée, De Menecîis hereditate , § 37, Didot, p. 248; De 
Cironis hereditate, § 39 , Didot, p. 297. 

(4) Scholia in Âristophanem , Lysistrata, vers 612, Didot, 
p. 256. 

(5) Isée, De Menecîis hereditate, § 46, Didot, p. 249. 

(6) Isée, De Cleonymi hereditate, § 10, Didot, p. 237. 

(7) Isée, De Astyphili hereditate, § 4» Didot^ p. 299. 
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de la liberté qu'il lui accorde, l'obligation de rendre 
à l'affranchissant, après sa mort, tous les honneurs 
que l'usage prescrit de rendre aux mânes (i). Sou- 
vent le maître indique avec détails quelles sont les 
offrandes qu*il exige. Les affranchis de Philon , fils 
de Télésarque, devront toujours demeurera Delphes 
pour être à proximité du tombeau de leur ancien 
maître , et , deux fois par mois , le premier et le 
septième jour , ils déposeront sur ce tombeau des 
couronnes de laurier tressé (2). Nous voyons ailleurs 
que l'affranchi devra chaque année couvrir de fruits 
la tombe de son maître (3). 

Les héritiers veillaient alors à ce que l'affranchi 
se conformât à son devoir; il avait tout intérêt à 
n'y pas manquer. Sa liberté était , en effet , cpndi- 
tionnelle , et , si , par sa négligence , il faisait 
défaillir la condition , il pouvait , par un jugement 
arbitral, être remis en servitude. La charge de 
TèvaYtai^a retombait alors sur les héritiers , mais ils 
recouvraient l'esclave et les biens dont le maître 
avait pu le gratifier. 



§ 3. 



PLUSIEURS historiens rattachent à l'hérédité l'obli- 
gation de venger le meurtre du défunt Nous 
ne suivrons pas leur exemple. Le devoir de faire 

(i) Inscriptions recueillies à Delphes par MM. Wescher et 
Foucart, n» 58, lignes 18 et suiv. ; cf. n»» 24, 66 , i3i , etc. 

(2) Eod. loc, nP* i36, 142, 420. 

(3) Eod. loc.f n* iio , lignes 21 et suiv. 
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punir l'homicide n'était pas, en effet, inhérent à 
la qualité d'héritier; il dérivait de la parenté ou de 
l'alliance , indépendamment de toutes relations de 
successibilité. 

A l'origine, c'étaient tous les membres de la 
famille, o( âv y^vei, successibles ou non, qui avaient 
le droit de réclamer vengeance. Plus tard, cette 
faculté fut restreinte à certanis parents ou alliés. 
Une loi , dont le texte nous a été conservé dans les 
manuscrits de Démosthène (i) et a été récemment 
déchiffré sur un marbre trouvé à Athènes, accorde le 
droit de xp6f ^yjatç à ceux qui sont bnb<; àvstJ^toTYjToç (2), 
c'est-à-dire aux parents jusqu'au degré de cousin 
germain exclusivement, et le droit de cuvîtwÇiç aux 
cousins germains du défunt, à leurs enfants (cou- 
sins au cinquième degré), aux gendres , aux beaux- 
pères, aux membres de la phratrie (3). — Mais 
toutes ces personnes ont le droit d'agir concurrem- 
ment, bien qu'elles ne soient pas sur la même ligne 
pour la dévolution des hérédités et que les dernières 
soient appelées à la succession seulement à défaut des 
premières. Elles ont toutes le droit d'agir, bien que 
quelques-unes , celles qui sont simplement alliées , 
les gendres , les beaux-pères , ne figurent pas sur 



(i) C Macartatum, § Sy, Reiske, 1068. 

(2) Sur rinterprétation des mots èvrôç àve^/iÔTTiToç , voir 
Philippi, Areopag und Epheten, p. 71 et suiv. 

(3) Kôhler^ Hermès y II, p. 27 et suiv.; KirchhofiF, Corpus 
inscriptionum atticarum, I, n» 61 , p. 37 et suiv. ; Philippi , 
Areopag und Epheten, p. 333 et suiv. 
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le tableau des successibles. Ainsi , par exemple , le 
frère et le neveu de l'homicide ont le droit de 
Kp^^piQotç, lors même qu'ils ne sont pas héritiers 
parce qu'ils sont primés par des descendants. 

Ce qui prouve bien que le droit de poursuivre la 
vengeance du meurtre appartient à tous les parents 
ci-dessus désignés , et non pas seulement à ceux 
qui , étant les plus proches , ont le titre d'héritiers , 
c'est que, pour la validité de la transaction entre 
le meurtrier et la famille , transaction qui dans 
certains cas éteint l'action publique , il faut l'accord 
de toutes les volontés , du père , du frère , des des- 
cendants de la victime, et que le refus d'un seul 
est un obstacle insurmontable à l'aiSeatç (i). 



§ 4- 



LES distinctions honorifiques étant de droit atta- 
chées à la personne , l'héritier ne les trouvait 
pas dans la succession, puisqu'elles s'étaient éteintes 
par la mort du titulaire. Il y avait cependant des 
exceptions. 

Comme exemple d'honneur transmissible jure 
hereditario , au moins dans quelques cas excep- 
tionnels , nous citerons le droit , si recherché des 
Athéniens et que Socrate réclamait devant ses juges, 
de prendre chaque jour ses repas dans le Prytanée 
aux frais du trésor public. D'après les anciennes 
légendes relatives à Codrus, Kléomantis , citoyen 

(i) Voir sur ce point Philippi , Areopag , p. i36 et 8uiv. 
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de Delphes, qui avait communiqué aux Athéniens 
l'oracle promettant la victoire aux Doriens pourvu 
que la vie du roi d'Athènes fût respectée , reçut en 
récompense la alxri^ iv IIpuTav€{(|) pour lui et pour 
ses descendants (oDtw te xal èxY^oiç) (i). A une 
époque nloins reculée, une faveur analogue fut 
accordée aux héritiers d'Harmodius et d'Aristo- 
giton ; une inscription athénienne , récemment 
commentée par M. Schœll , porte que la cfngoiç 
appartient au plus proche parent de chacun des 
tyrannicides (bç âv y] èfpTaTw févouç) (2). Plus 
tard , les Athéniens se montrèrent moins réservés 
dans la concession de ce privilège. Démosthène , 
Démocharès, Lycurgue (3), Hérodore (4), etc., 
reçurent , en prix des services qu'ils avaient rendus 
à la République , la clvriaiç pour eux xat tôv âxYévwv 
àû TtJ TcpeaSuTaxco. — Ces derniers mots signifient , 
non pas , comme l'a cru Meier , que le plus âgé de 
chaque génération avait droit à la <j(TY;aiç et que le 
frère puîné prenait la place de son frère aîné ; mais 
bien que le privilège était transmissible , comme la 
royauté (5) , comme nos anciens majorats , de mâle 
en mâle par ordre de primogéniture. Le titulaire 

(i) Lycurgue^ C Leocratem , § 87, Didot, p. 16. 

(2) Hermès, VI, 1872, p. 3i. 

(3) Pluurquc, Vitce X oraiorum, Décréta, Didot, p. io36 
et suiv. 

(4) Rangabé, Antiquités helléniques, II, n»» 443 et 565. 

(5) Platon, Critias, Didot, p. 255 et suiv,; voir surtout 
p. 256,1. 5 et suiv., où le philosophe emploie les mots dont 
nous cherchons le sens. 
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qui décédait laissant des enfants et des frères était 
remplacé par Taîné de ses enfants et non par l'aîné 
de ses frères (i). — Quant aux femmes, des raisons 
de décence publique ne permettaient pas qu'elles 
vinssent s'asseoir à la table du Prytanée ; l'État 
pouvait tout av^ plus , lorsqu'elles étaient dans la 
misère , leur accorder des secours èx tou HpuTavetou. 
C'est ce qu'il fit pour les filles d'Aristide et peut- 
être pour une petite- fille d'Aristogiton (2). Mais 
cette libéralité n'a rien de commun avec la dis- 
tinction honorifique qui nous occupe. 

L'dtxeXefa , autre distinction honorifique , qui 
consistait dans l'exemption de certains impôts 
pesant sur les habitants de l'Attique , était ordi- 
nairement viagère (3); mais quelquefois le décret 
qui la concédait retendait aux héritiers. Ainsi les 
représentants d'Harmodius et d'Aristogiton étaient 
exemptés de la plupart des charges légales (4) , et 
cette faveur paraissait si digne de respect que 
Leptine lui-même, lorsqu'il proposa la suppression 
de toutes les Â-ceXeiat , se crut obligé de faire une 
réserve pour les successeurs des deux illustres 
tyrannicides (5). Le même privilège fut accordé à 
d'autres Athéniens , à Conon (6) , à Chabrias (7) , 

(i) Schœtl, Hermès» loc. cit. 

(2) Plutarque, Ari8tides,2j. 

(3) Voir Démosthène, C Leptinem, § 64, Reiske, 476. 

(4) Eod, loc, § 29, Reiske, 466. 

(5) Eod. loc, §§ 18, 127, 128^ 160, Reiske, 462, 496 et 5o6. 

(6) Eod. loc, § 71, Reiske, 478. 

(7) Eod, loc, §§ 75 et 79, Reiske, 479 et 481. 
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entre autres , et même à des étrangers qui avaient 
rendu de grands services à la République athé- 
nienne , par exemple à Leukon, roi de Bosphore (i) 
et à Epikerdès de Cyrène (2). Nous voyons les 
enfants de tous ces illustres personnages en pos- 
session de Và'zekda dont avaient joui leurs pères. — 
Cette transmissibilité de l'exemption de certains 
impôts paraissait naturelle aux Grecs, et on la 
rencontre assez fréquemment en dehors de TAttique. 
Une inscription de Delphes parle de l'immunité 
TYJç YppoL^iaç xai -cou îa-cpixou accordée à un citoyen 
et à sa postérité (3). Une inscription de Chypre 
attribue l'àxeXeCa tûv hpm à un bienfaiteur du 
temple de Neptune et à ses descendants (4). 



§5. 



SI les honneurs étaient parfois héréditaires , par 
une dure réciprocité, Patiniie ou dégradation 
civique passait quelquefois du défunt à ses héri- 
tiers ; non pas seulement à ses descendants , mais 
à tous ses héritiers indistinctement. Une loi athé- 
nienne le dit expressément : 'AtCjaouç eivai xal ai-cobç 
xat yévoç xat xXrjpovéjIouç toùç toutwv (5). 
On sait que les débiteurs du trésor public , 

(i) Eod, loc, § 29, Reiske, 466. 

(2) Eod, loc, § 46 , Reiske, 471. 

(3) Wescher et Foucart, Inscriptions de Delphes, n» 16. 
(4; Le Bas et Waddington, Inscriptions de V Asie-Mineure ^ 

n» 2779. 
(5) Démosthène, C. Macartatum, § 58, Reiske, 1069. 
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lorsqu'ils ne payaient pas leurs dettes à Pépoque 
fixée par la loi ou par la convention , étaient , de 
plein droit et par la seule échéance du terme, 
frappés d'une atimie , qui leur enlevait , sinon la 
jouissance, au moins l'exercice de leurs droits 
civils. S'ils mouraient avant leur libération , leurs 
héritiers , qui succédaient à leurs obligations , se 
trouvaient à leur tour débiteurs de l'État, et, 
conmie tels , frappés d'atîmie jusqu'à parfait paie- 
ment (i). — 11 est vrai que l'atimie était alors 
plutôt un moyen de contrainte qu'une vraie pé- 
nalité. 

Mais l'atimie, pénalité proprement dite, enlevant 
la jouissance des droits civils , cette atimie que le 
législateur avait édictée pour réprimer certaines 
infractions , était quelquefois transmissible à la 
postérité du condamné. Ainsi les descendants légi- 
times ou naturels du traître étaient £Tt[AOi; il en 
était de même dans le cas de corruption active ou 
passive de fonctionnaires publics. Peut-être même 
faut-il assimiler le vol à ces délits ; mais ici il y a 
controverse. 

Les Athéniens , tout en admettant que l'atimie 
ou dégradation civique pouvait être héréditaire, 
reconnaissaient pourtant que les fautes sont per- 
sonnelles et qu'un fils ne doit pas être poursuivi 
pour les infractions commises par son père : Où ^àp 
irpzou icap' l\io^ jxlv Oxèp «v 6 xat^jp licpaÇe 8(xif;v 

(i) Voir Dictionnaire des Antiquités grecques et romaines , 

è, V. AtIMIA, p. 522. 
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'kifyo^oLi (i). C'est pour ce motif que la mort de 
l'accusé mettait fin aux actions publiques. 

Quant aux actions privées , il fallait distinguer 
entre celles qui avaient le caractères d'actions pé- 
nales et celles auxquelles ne s'attachait pas une 
idée de pénalité (2). La 8£otY) pXdfirjç ou action en 
réparation d'un dommage causé nous offre une 
application notable de cette règle. Quand le dom- 
mage était intentionnel et devait être réparé au 
double , l'action ne pouvait être dirigée que contre 
l'auteur du dommage ; si donc il mourait au cours 
de la procédure , Faction ne pouvait pas être conti- 
nuée contre ses héritiers. Au contraire , lorsque le 
dommage devait être réparé au simple , l'action 
était transmissible et les héritiers étaient respon- 
sables (3). — Le riche banquier Pasion est poursuivi 
par Callippe , qui lui reproche d'avoir fait sciem- 
ment un paiement irrégulier , et l'action intentée 
est la pXiSrjç 11%'q (4) qui expose le défendeur à 
payer le double du préjudice. Pasion meurt. La 
BixYj pXiêYjç se trouve éteinte par le décès de l'auteur 
du fait dommageable et le demandeur est réduit à 
intenter une autre action, l'àpYuptou Sar; (5), action 



(i) Isocrate, De Bigis, éd. Clcrmont-Tonnerre , III, p^^gS. 

(2) Cf. Gaius, c. IV, § 112. 

(3) Voir Démosthène, C. Nausimachum et Xenopithem, 
argumentum , Reiske, 984; § 2 ^ Reiske , 986 ; la ôCxtj pXàêyi; 
est ici intentée contre les héritiers du tuteur pour sommes 
que celui-ci a touchées depuis la fin de la tutelle. 

(4) Démosthène, C. Callippum, § 14, Reiske, 1240. 

(5) Eod» /oc, §§ 14 et 16, Reiske, 1240. 
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de droit civil , donnée à tous ceux qui réclament le 
paiement d'une somme d'argent L'àpyupbu Sav] , 
n'impliquant pas une idée de peine, est possible 
contre des héritiers. 





CHAPITRE IV. 



DES PARTAGES ENTRE COHÉRITIERS. 



SouMAiRE. — § I. Inconvénients des partages. — § a. 
Actions en partage. — § 3, Composition de la masse 
et rapports. — § 4. Formation et attribution des 
lots. — § 5. Division des créances et des dettes. 



§1. 



\ K partage d'une succession a dû être , 
de tout temps , une cause de querelles 
I et de haines entre parents. Il ne faiit 
donc pas s'étonner de rencontrer, dans 
l'histoire des mœurs d'Athènes, des faits identiques 
à ceux qui se passent sous nos yeux. Sans aller 
aussi loin que ces frères, dont parle Isée, qui, 
pour un misérable immeuble laissé par leur père , 
en vinrent aux mains et se battirent si rudement 
i3 
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que l'un d'eux fut blessé à mort (i)) les cohéritiers^ 
sous la pression de l'intérêt , se comportaient plus 
souvent en ennemis qu'en parents. Les tribunaux 
athéniens furent maintes fois obligés d'intervenir, 
non pas , hélas ! pour rétablir l'harmonie entre les 
copartageants, mais au moins pour mettre un terme 
à leurs dissensions. 

Plutarque s'est efforcé de réagir contre l'égoïsme 
qui inspirait ces luttes, t Que des frères , dit-il , ne 
se déclarent pas mutuellement la guerre lorsqu'ils 
ont à partager la succession de leurs parents. (Qu'ils 
se gardent bien de suivre l'exemple commun en se 
préparant à la lutte et de marcher à la rencontre 
de leurs frères en s'excitant par ce cri belliqueux : 
Viens à mon aide, 6 Déesse des combats ! Qu'ils 
pensent que le jour du partage peut être pour les 
uns le point de départ d'une ère de dissentiments 
et de haines sans remèdes , pour les autres le com- 
mencement d'une vie d'amitié et de concorde. Qu'ils 
fassent le partage entre eux seuls , à Tamiable , ou 
du moins qu'ils se contentent d'appeler un ami 
commun qui leur servira à tous de juge impartial. 
Que devant cet ami , ils procèdent loyalement , 
comme le veut la justice , à la formation des lots. 
Qu'ils adoptent pour règles dans l'attribution des 
parts leur mutuelle amitié et leurs convenances 
réciproques. Qu'ils divisent entre eux les soucis 
qu'engendre l'administration d'une fortune, et qu'ils 
laissent en commun pour tous la jouissance et la 

(i) Isée, De Astyphili kereditate , § 17, Didot, p. 3oi. 
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possession. Il y a des frères qui se disputent vio- 
lemment des femmes qui les ont nourris, des 
enfants qui ont été élevés avec eux. Ils se croient 
fort habiles, parce qu'ils ont un esclave de plus que 
leurs frères , et ils ne voient pas qu'ils ont sacrifié 
le plus grand et le plus précieux de tous les biens 
laissés par leur père : Tamour et la confiance de 
leurs frères. Nous en connaissons, qui, sans intérêt 
véritable et uniquement pour donner satisfaction 
à leur penchant pour la lutte , se sont comportés , 
en partageant les biens de leur père , comme des 
pirates qui se disputent une proie. Chariklès et 
Antiochus d'Oponte brisaient un vase d'argent et 
déchiraient un habit, comme si quelque impréca- 
tion tragique les eût condamnés à se servir d'une 
épée pour diviser leur patrimoine. D'autres s'enor- 
gueillissent de ce que , par artifices , par ruses , par 
impostures, ils ont obtenu *plus que leurs frères. 
Cependant, la seule chose dont on puisse se glo- 
rifier et qu'on doive tenir en haute estime, c'est 
de surpasser ses frères en douceur, en bienveillance, 
en générosité (i)... » 

Le mal était si général que le désintéressement 
d'un frère, au moment du partage d'une succession, 
était regardé comme un fait exceptionnel, dont on 
devait tenir grand compte. Nous voyons dans 
Lysias un magistrat dont l'élection est attaquée, 
et qui , pour la défendre devant le Sénat , invoque 
ce titre d'honneur : J'ai été généreux pour mes 

(i) Defratemo amore, XI, Didot , p. 586, 
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sœurs ; je n*ai pas rigoureusement exigé , quand 
mon père est mort , que la part de mon firère fût 
mathématiquement égale à la mienne (i). 

Quelquefois, pour prévenir les dissensions que 
ces luttes d'intérêt pouvaient amener entre ses des- 
cendants, le père de famille faisait lui-même, 
pendant sa vie, le partage de sa fortune. Nous 
trouvons dans Démostbène un exemple de ces dé- 
missions de biens, Buselus, lorsque ses cinq fils 
furent devenus majeurs , distribua entre eux tous 
ce qu'il possédait. L'orateur ajoute que le partage 
fut loyal et équitable , comme le veulent la raison 
et les convenances : Aiévetixev txCkîbç %cà Sixaicoç, ûoT^ep 
îrpoofjxev (2). 

D'autres fois les intéressés , avant de commencer 
les opérations du partage , s'engageaient , par les 
serments les plus solennels , à répartir loyalement 
et équitablement tous les biens déjà connus du 
défunt , à éviter que le lot de l'un ne fût plus fort 
que celui des autres cohéritiers, à rechercher d'un 
commun accord les biens qui avaient pu leur 



(i) Lysîas, Pro Mantitheo, § 10, Didot, p. 172. 

(2) Démostbène, C. Macartatum, § 19, Reiske, io55. — 
Les lois indiennes ne se bornent pas à permettre au père de 
famille de partager, lorsquMl le veut, sa fortune entre ses fils ; 
elles autorisent les enfants, dans certains cas assez élas- 
tiques , à exiger ce partage , quelles que soient les résistances 
du père {Journal des Savants, iSyS, p. 509). — Le législa- 
teur atbénien s'était bien gardé d'accorder aux descendants un 
pareil droit , dont des natures cupides n'auraient pas manqué 
d'abuser. 
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échapper, et à ne rien faire sans s'être préalablement 
concertés sur Futilité des mesures à prendre (i). 



§ 2. 



LES contestations qui pouvaient surgir entre 
cohéritiers à l'occasion d'un partage rentraient 
toutes dans la compétence de l'archonte éponyrn^ 
lorsque les parties étaient citoyennes; de l'archonte 
polémarque, lorsqu'elles étaient étrangères. — Mais 
les juges n'étaient pas toujours les mêmes. 

Quand l'un des intéressés soutenait qu'il n'y 
avait pas lieu à partage , par exemple , parce qu'il 
n'y avait pas indivision ou parce que les héritiers 
étaient convenus de rester pendant quelque temps 
en communauté, c'étaient, sans doute, les juges 
ordinaires , les Héliastes , qui vérifiaient si la ré- 
sistance était fondée et qui décidaient si le partage 
devait ou ne devait pas être effectué (2). 

Lors , au contraire , que les héritiers ne contes- 
taient pas leurs droits réciproques , lorsque les uns 
se bornaient à refuser le partage exigé par les autres, 
ou lorsque, tous étant d'accord sur la nécessité 
d'une division , ils ne pouvaient pas l'effectuer à 
l'amiable , il y avait lieu à une action que les textes 
appellent SaxYjT&v aTpeotç (3) , ou plus exactement 

(i) Démosthène , C. Olympiodorum, § 9, Reiske^ 1169; cf. 
§ 10, R. 1170. 

(2) Voir Meier, Attische Process, p. Syg. 

(3) Bekker, Anecdota grceca,l, p. 233, 26, où le lexico- 



\ 
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eiç SaTY)TÔv aTpcaiv 3(xiq (i}« — D'après l'opinion com- 
mune , les parties s'adressaient au magistrat et lui 
demandaient de choisir (alpeiaOai), de nommer des 
experts chargés de procéder au partage (SaxeicjOai] (2). 
Meier fait toutefois observer que le titre de 8(xtq eJç 
SaTiQTÛv aTpeatv conviendrait mieux à une action par 
laquelle les parties se mettraient respectivement en 
demeure de choisir des iarrjfzai (3). Mais , en cas de 
désaccord , il fallait bien revenir à la désignation 
par le magistrat. 

Les iavffcni , experts ou arbitres , entendaient les 
parties, statuaient sur leurs contestations , procé- 
daient à la composition des lots , en un mot diri- 
geaient ex œquo et bono toutes les opérations du 
partage. Ce caractère d'arbitres explique la confusion 
que les grammairiens et les lexicographes ont sou- 
vent faite des SiaiTVjTaC, arbitres publics, avec les 
8aTV)Ta(. Il n'est pas impossible d'ailleurs que les 
iavrfsctl aient été choisis parmi les arbitres publics , 
toutes les fois que le partage n'offrait pas de difficultés 
pour la solution desquelles une science technique 
était exceptionnellement requise (4) ; mais nous ne 
pouvons admettre que la désignation fût aban- 

graphe a écrit par erreur 6taiTT)T(3v pour SaxriTôSv. Cf. eod. loc, 
p. 186, 27 et 3io, 17. 

(i) Harpocration , s. v. SaTetoOon, éd. Bekker, p. bi; PoUux, 
VIII, 89, cbn. avec i36; cf. eod. ïoc, IV, 176. 

(2) Meïtr, A ttischeProcesSfip. 378. 

(3) Meier , Die Privatschiedsrichter, Halle^ 1846, p. 29. 
■(4) Meier, Attische ProcesSy p. 378 ; cf. Platner, Process 

und Klagen > II > p* 334. 
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donnée au hasard et que le magistrat dût se borner 
à tirer au sort quelques noms sur la liste des 
arbitres publics (i). 

Les 8aTY)Ta£ peuvent donc être comparés aux ar- 
bitri que le préteur romain nommait ad erctum 
ciendum (2). 

Nous ne trouvons dans les textes aucun ren- 
seignement sur les particularités de Vd^ 8aTY)T(5v 
aTp€(nv S(xiQ. Nous sommes seulement réduits à 
conjecturer que les plaideurs n'avaient à payer ni 
prytanies ni épobélie , mais que tous devaient payer 
la luapioraffiç (3). 



§3. 



LES opérations du partage d'une succession 
n'étaient pas moins compli(juées à Athènes 
que chez nous. 

Il fallait avant tout former la masse partageable. 

Cette masse se composait d'abord de tous les 
biens meubles et immeubles que le défunt possédait 
au moment de sa mort. Pour prévenir toute in- 
certitude sur leur consistance, les héritiers s'em- 
pressaient de dresser, immédiatement après le décès, 
un inventaire. « Y a-t-il jamais eu, dit Démosthène, 
un citoyen qui , au moment de partager les biens 
de son père, ait négligé de consulter les actes écrits 

(i) Contra Meier, Eod. loct p- ^yS. 

(2] Hudtwaicker, Ueber die Dicsteten in Athen, p. 69. 

(3) Mtitr, Attische ProcesSf p. 3yg, 



— 200 — 

{'fpi[L\ia'za) y à Paide desquels il pouvait connaître 
exactement la , fortune laissée par le défunt ( ty^v 
xaxaXeKpOeiaov o5a(av) (i)? > 

Aux biens existants dans la succession on ajou- 
tait les biens rapportés par les héritiers. Chaque 
héritier , en effet, était tenu de rapporter à la masse 
( tlç Tb xotvbv ivofépetv ) les dons qui lui avaient été 
faits par le défunt et les sommes dont il était dé- 
biteur envers lui. — Polyeucte et sa femme avaient 
pour héritières deux filles mariées, Pune à Spudias, 
l'autre à un client de Démosthène. Spudias, au 
nom de sa femme, reçut entre-vifs de sa belle-mère 
une coupe et divers objets d'orfèvrerie qu'il donna 
en gage à ses créanciers; il obtint également à titre 
gratuit une tente ou pavillon , qu'il possédait en- 
core quand la donatrice mourut A cette époque, 
le beau-frère de Spudias lui demanda de rapporter 
à la masse (àvdipipetv) ces divers objets (2), et, 
comme Spudias refusait de se conformer à son 
obligation , il Pactionna en justice et prononça un 
discours , qui nous a été conservé dans les œuvres 
de Démosthène. 

Spudias était , de plus , débiteur envers la suc- 
cession de son beau-père d*une somme de deux 
cents drachmes , prix d'un esclave que Polyeucte 
lui avait vendu (3). Il devait à la succession de sa 
belle-mère dix-huit cents drachmes , que la veuve 



(i) Démosthène, Pro Phormione, § 19, Reiske, gSo. 

(2) Démosthène^ C. Spudiam, § 11, Reiske, io3i. 

(3) Démosthène^ Eod, loc, , § 8, Reiske, io3o. 
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de Polyeucte lui avait prêtées (i). — Le cohéritier 
exige que Spudias rapporte à la masse (efç ib xoivbv 
àvaçépeiv , l%(K^a(^ifçx'i ) (2) ces deux sommes » et , 
comme Spudias résiste , l'orateur lui reproche sa 
déloyauté. Pourquoi ne suit-il pas l'exemple que 
son beau-frère lui a donné en s'empressant de rap- 
porter tout ce qu'il devait à Polyeucte ( eJç xb xotvbv 
çépetv) (3), principal et intérêts, pour quelque cause 
que ce fût , et tout ce que sa belle-mère lui avait 
donné entre-vifs? 

Lorsque la masse était formée, les héritiers, avant 
de faire les lots , pouvaient être admis à exercer 
certains prélèvements. — Si, par exemple, le père 
de famille avait , par testament , donné à l'un de 
ses enfants un préciput (xpea6sta), ce préciput devait 
être délivré à l'enfant avantagé préalablement au 
partage (4). — Si l'un des héritiers avait dissipé 
des choses héréditaires ( àvaXfcxeiv ) , lès autres héri- 
tiers pouvaient prélever une valeur égale (àvriiJLOtpCa) 
à celle que leur cohéritier avait détruite (5). — 
Enfin , si l'un des héritiers était personnellement 
créancier du défunt, il était autorisé, soit à prélever 
sur l'actif de la succession le montant de sa créance, 
soit à en exiger de ses cohéritiers le paiement, 
déduction faite de la part pour laquelle il repré- 
sentait le défunt. Une des filles de Polyeucte n'avait 

(i) Démosthène, Eod, loc, § 9, Reiske, io3o. 

(2) Démosthène, Eod, loc, § 20^ Reîske, 1034. 

(3) Démosthène, Eod, loc, § 9, Reiske, io3o. 

(4) Démosthène, Pro Phormione, § 34, Reiske, 955. 

(5) Démosthène, Eod. loc, § 8, Reiske, 946. 
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reçu au comptant qu'une partie de sa dot ; elle 
était restée créancière de mille drachmes , garanties 
par une hypothèque et exigibles à la mort du con- 
stituant ; son mari réclame le droit de les prélever 
sur la masse de la succession de son beau-père (i). 
Cette même fille avait avancé à son père une mine 
d'argent ; le mari en réclame la moitié à son beau- 
frère , et » trouvant toujours la même résistance , il 
finit par s'indigner contre ce cohéritier déloyal, qui 
prétend garder pour lui et ne pas rapporter ce qu'il 
a reçu en avancement d'hoirie, qui demande le 
partage de tous les biens existants dans la succes- 
sion, sans autoriser aucun prélèvement, et qui refuse 
de payer sa part dans les dettes du défunt (2). 



§4. 



LORSQUE des héritiers procédaient à l'amiable au 
partage d'une succession , ils pouvaient com- 
poser les lots à leur guise et les répartir par la voie 
du sort ou d'après les convenances individuelles des 
successibles. Mais on employait fréquemment un 
autre moyen, qui ne fut pas complètement inconnu 
des Romains , que les çanonistes exaltèrent au 
moyen âge (3) et que plusieurs coutumes con- 

(i) Démosthène, C Spudiam, § 5 , Reiske, 1029. 

(2) Démosthène, Eod, /oc, § 11, Reiske, io3i. 

(3) D'après les vieilles lois galloises , lorsqu'il y a lieu de 
partager des biens que la loi déclare communs entre les deux 
époux y la femme fait les lots et le mari choisit : « The wife 
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sacrèrent formellement : Alter dividat, alter eli- 
gat (i). L'un des héritiers faisait les lots, les autres 
choisissaient (2). C'était ingénieux et l'on était en 
droit d'espérer une égalité aussi parfaite que pos- 
sible ; car l'auteur des lots, étant condamné à garder 
pour lui le lot que ses cohéritiers laisseraient de 
côté, avait un intérêt manifeste à composer des 
parts de même valeur. 

Si les héritiers ne pouvaient pas se mettre d'ac- 
cord , les lots étaient formés par les Sangtat et attri- 
bués par la voie du sort. C'est même parce que les 
successions étaient habituellement distribuées au 
moyen d'un tirage au sort que le mot xXîJpoç était 
devenu synonyme d'hérédité et qu'il était entré 
dans la composition d'un si grand nombre de termes 
juridiques en matière successorale. 

Quelques auteurs ont prétendu , il est vrai , que 
le droit de composer les lots et de faire un choix 
entre eux était un privilège accordé par la loi à 
l'aîné des enfants (3). Cet aîné aurait même été, 
à proprement parler, seul xXy;pov6ijloç, titre qui ne 
convient qu'à celui qui a pour mission de partager 
les biens (xXY}poç-vé[jLeiv), cujus est bona distribuerez 

is to share, the husband is to choose. » Voir, dans les An» 
ciens Laws and Institutes of Waîes, 1841 , le Venedotian 
Code, livre II, c. i, § 2, et le Dimetian Code, livre II, c. 
18, § 26. 
(i) Vinnius, Qpcestiones sélectif l, 35, § 2, 
(2] Démosthène, C. Olympiodorum , § i3, Reiske, 1171. 
(3) Aux autorités citées ch. i, sect. i , § 4, p. 3o, ajouter 
Bunsen, De jure hereditario Atheniensium, p. 85. 
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— Mais nous avons déjà dit ce qu'il faut penser , 
en droit civil, sinon en droit politique, de ce pré* 
tendu droit d'aînesse (i). 

Dans la formation des lots, on ne tenait pas 
compte seulement de la valeur productive, ni même 
de la valeur vénale des biens ; on se préoccupait 
surtout de leur solidité. Ainsi , une usine pour la 
fabrication des boucliers , qui ne rapportait qu'un 
talent par an , fut considérée comme l'équivalent 
d'une maison de banque dont les bénéfices s'éle- 
vaient chaque année à cent mines. Les cohéritiers 
voyaient dans l'usine une propriété stable (xt^^jux 
àx(vSuvov ) , tandis qu'ils étaient effrayés par les 
risques considérables attachés à l'exploitation d'une 
banque (2). 

Quelquefois même, pour ne pas laisser un seul 
des héritiers exposé à toutes les éventualités d'un 
partage aléatoire , on décidait , dans l'intérêt de 
tous , que certains biens , une maison de banque, 
par exemple, une usine , resteraient provisoirement 
en dehors du partage ; les autres biens étaient dis- 
tribués entre les successibles. Les biens exclus du 
partage continuaient d'être la propriété commune , 
et leurs revenus étaient répartis à des époques dé- 
terminées (3). 



(i^^ Voir suprà chapitre 1, section i , § 4. 

(2) Démosthène, Pro Phormione,% 11 , Reiske, 947-948. 

(3) Démosthène, Eod, loc, § 9, Reiske, 947. 



— 205 — 



§5. 



LES créances qui appartenaient au défunt se di- 
visaient de plein droit entre ses héritiers , et 
réciproquement chacun des héritiers n'était tenu 
que proportionnellement à la part pour laquelle il 
représentait le défunt. — Nausicrate était, dit-on, 
créancier d'Aristechme pour une somme de quatre 
talents ; le créancier et le débiteur sont morts lais- 
sant, le premier deux, le second quatre enfants. 
Au lieu d'une seule créance il y en a maintenant 
huit Chacun des héritiers du créancier a droit 
seulement à deux talents, et , pour les obtenir , il 
est obligé d'intenter quatre actions contre les quatre 
héritiers du débiteur. Il ne peut donc demander 
à chacun qu'un demi-talent ou trente mines (i). 

On trouve cependant dans Lysias un cas de 
poursuite in solidum (XtjÇtç ôxèp feavxoç tou xP^ouç) , 
dirigée contre un seul des héritiers du débiteur 
primitif. Ératon devait deux talents. Après sa mort, 
le créancier s'adressa à Érasistrate , le plus jeune 
des trois enfants d'Ératon, et lui demanda d'exé- 
cuter intégralement le contrat ( XyjÇiç xivTOç tou ouijl- 
6oXa(ou) (2). Le jugement rendu par les tribunaux 
accueillit cette prétention (3). — Mais le créancier 
n'est pas convaincu que sa marche ait été régulière; 

(i) Démosthène, C. Nausimachum , g 2, Reiske^ g85. 

(2) Lysias, De pecuniis publias , § 3, Didot, 174, 

(3) Lysias, Eod. loc, % 5, Didot, 175. 



il cherche à l'expliquer en disant que , au moment 
oti il a agi, Érasistrate était seul présent à Athènes. 
Les deux autres frères étant à l'étranger, Érasistrate 
pouvait , à la rigueur , être traité comme leur re- 
présentant. Le créancier va même plus loin : il 
avoue que la procédure n'a pas été conforme à la 
loi ; il renonce à se prévaloir du jugement , si ce 
n'est pour un tiers, c'est-à-dire pour la part de 
l'héritier qui a été mis en cause. Quant aux deux 
autres tiers , il avoue qu'il ne peut pas invoquer 
la décision du tribunal (i). 

En matière religieuse, la loi avait établi une 
véritable solidarité familiale. Prêtres et prêtresses 
devaient, tous ensemble et individuellement, xa^ 
ouXX-fjôÎYiv &icavTaç xat x^P^^ Ixiorouç xatà a(b\>a. , 
rendre compte de leur sacerdoce. Chacun d'eux était 
tenu pour sa part personnelle ; mais les grandes 
familles sacerdotales, celle des Eumolpides, par 
exemple , et celle des Céiyces , devaient solidaire- 
ment répondre de tous leurs membres : Ou [i.6voy 
B£<ç, àXkà xal xotv^ Ta y^vy; (2). 

(i) Lysias, Eod, loc, § 6, Didot, 175. 

(2) Eschine, C. Ctesiphontem , § 18, Didot, p. 100. 
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